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Chambre des Représentants. 

ShNCB nu 9 Juut.sr !909. 

Budget des Recettes et des Dépenses extraordinaires pour l'exercice 1909 (1). ___ •.. _ 

RAPPORT 
FAlT, AU NOM DE LA. SECTION CENTRALE (2), PAR M. VERHAEGEN. 

Le Budget extraordinaire a été adopté dans toutes les sections. Sur 88 
membres qui ont pr.is part aux délibérations, 18 membres se sont abstenus 
au vote sur l'ensemble et 8 membres ont émis un vote négatif. 

EXAMEN DANS LES SECTIONS. 

Comme d'habitude, bon nombre de questions ont été posées, de vœux 
émis et d'observations formulées. On les trouvera plus loin. 

Plusieurs de ces questions, de ces vœux el de ces observations ayant été 
présentés dans plus d'une section, il a paru préférable de les grouper d'une 
façon aussi méthodique que possible, et de consacrer à quelques obj cts 
importants des notices spéciales. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

DOCUMENTATION JOINTE AU PROJET DE BUDGET. 

Le projet de Budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour 
l'exercice f 909 est accompagné de la documentation suivante : . ~ 

1. - En tete de la Note ptéliminaire, un exposé - analogue à celui pré- 
senté précédemment - des principaux faits d'ordre économique et financier 
qui sont en corrélation directe avec l'emprunt à contracter en vue de cou­ 
vrir les dépenses extraordinaires préyues. 

( 1) Budget, n° 161, XYI 1. 
(2) La section centrale, présidée par M. Coorcman, était composée de MM. Dallemagne, 

Segers, Buisset, Verhaegen, Hubert et Raemdonck. 
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Cet exposé comprend : 
l O l'analyse des dépenses extraordiuaires de j89!'$ à {908; 
2° Ja. mesure dans laquelle les dépenses extraordinaires sont supportées 

par des ressources autres que l'emprunt; 
5° l'amortissement de la deue publique; 
4° l'activité industrielle et commerciale du pays; 
r,0 l'étal du crédit national. 
H. - L'annexe A: composée d'une Note sur la jonction directe, à Bru­ 

xelles, des parties Nord et Sud du réseau des chemins de fer belges. 
Celte note, de {62 pages, comprend, groupés en i6 chapitres, tous les 

renseignements recueillis par le Département des Chemins de fer sur les 
nombreux systèmes de jonction directe qui out été présentés, sur l'agran­ 
dissement éventuel des gares de Bruxelles-Nord et de Bruxelles-Midi à leurs 
emplacements actuels, sur Ic recul possible de la gare du Nord dans la 
direction de Schaerbeek, ainsi que, d'autre part, sur le projet adopté, la 
dépense qu'il entraînera, la nature des terrains qu'il traversera, les princi­ 
pales objections qu'il soulève et les avantages de diverse nature qu'il pré­ 
sente. 

III. - L'annexe B, qui comprend treize plans, caries, coupes: profils et 
projets destinés à compléter les renseignements renfermés dans l'annexe A. 

IV. - L'annexe C, comprenant, pour le Ministère des Travaux publics, le 
relevé des travaux en cours en ce qui concerne : 
A. - Les routes; 
B. - Les bâtiments civils; 
C. - Les travaux hydrauliques. 
V. - L'annexe D, comprenant, pour Ie Ministère des Chemins de fer, le 

relevé des travaux de premier établissement, d'entretien et de parachè­ 
vement <lu réseau, en cours d'exécution. 

Cc relevé comporte : 
A. - Les travaux pour lesquels les crédits ont été votés globalement; 
B. - Les travaux pour lesquels des crédits spéciaux ont été votés. 

,. 
.•.. * 

Dans plusieurs sections, des membres out exprimé leur vive satisfaction 
<le la voie nouvelle dans laquelle le Gouvernement est entré. 

Depuis des années, tanl à la Chambre qu'au sein des sections centrales, le 
vœu avait. été formulé que des renseignements plus nombreux et plus précis 
fussent donnés au sujet des travaux faisant l'objet du Budget extraordinaire, 
et que la Chambre connût, pour chaque travail en cours, la date à laquelle 
il a été commencé, la dépense prévue, le degré <l'avancement, les modilica­ 
tiuns survenues, les crédits votés· et la dépense à faire pour l'achèvement <ln 
travail. 
Déjà, à l'occasion du Budget extraordinaire <le mos, le Ministre des 

· Chemins ile fer avait joint à fa Nole préliminaire une carte des lignes nou­ 
velles, en construction et projetées, entre Hal, Bruxelles, Malines et Anyers. 
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Cette année, Ie Ministre des Travaux publics et celui des Chemins de fer 
sont résolument entrés dans la voie que leur indiquaient les vœux. réitérés 
de la Chambre. · 

La section centrale manquerait à son devoir si elle n'exprimait pas, à ce 
propos, la satisfaction qu'elle a éprouvée et si elle né faisait pas parvenir aux 
chefs des départements prérappclés, comme aussi au Ministre des Finances, 
ses remerciements pour la documentation qui accompagne Ie projet de 
budget. · 

Après s'être acquittée de ce devoir, la section centrale exprime le vœu 
que l'accord heureusement établi au sujet de la documentation sorte à 
l'avenir tous ses effets. 

Une description détaillée, accompagnée de plans, comme celle relative à la 
jonction Nord-Midi, offre des avantages qui sautent aux yeux, tant pour la 
Chambre que pour le ministre dont 'le département a rédigé la notice. La 
Chambre est mise au courant, d'une façon aussi complète que possible, des 

· projets à propos desquels on lui demande des crédits. Elle a les plans sous les 
yeux, ainsi que le détail du crédit total demandé. La date d'achèvemen t 
complet du travail est ncUcment prévue. Le ministre, de son côté, n'a pas 
de surprises à craindre de la part de son administration. Celle-ci s'est 
engagée, pat· la production même des plans et des renseignements, à demeu- 
rer scrupuleusement dans le cadre qu'elle a tracé. , 

Si aucun mécompte grave ne survient, Ic travail sera exécuté dans les 
conditions, dans les délais, moyennant les crédits- prévus. 

S'il survient des mécomptes, la Chambre en connaîtra la cause et pourra 
faire Ia part des responsabilités de chacun. 

Aussi est-il à souhaiter que, pour des travaux importants, l'exemple donné 
· par Ic Ministre des Chemins de fer soit suivi. · 

L'on peut ajouter que, si <les mesures de ce genre avaient été prises pour 
certains tra vaux aujourd'hui terminés, - si, au lieu d'un chiffre global, des 
plans détaillés, des sondages préalables, des devis et mémoires explicatifs 
avaient été produits à l'appui de projets qui sont dans le souvenir de 
chacun, la Chambre ne se serail pas trouvée acculée à des majorations de 
dépense parfois si considérables qu'elles ont jeté quelque ridicule sur ceux 
qui devaient les voter, en même temps qu'elles faisaient planer des soup- 

. çons d'incapacité sur ceux qui les réclamaient. 
Quant aux tableaux faisant l'objet des annexes Cet D et présentés par lés 

Ministres des Travaux publics et des Chemins de fer, la section centrale 
croit pom-oil· exprimer franchement à leur.propos son sentiment et ses vœux. 

Le tableau Il de l'annexe D, relatif à la jonction Bruxelles-Nord-Midi, est 
entièrement conforme aux vœux formulés pa1· la section centrale chargée de 
l'ex.a111c11 du Budget extraordinaire pour HIOS. Il suffit de Ic parcourir pour 
constater que les indications qu'il renferme renseignent la Chambre presque 
complet cm ent. Si, à lu. quatrième colonne, lu part affectée à la jonction 
Nord-Midi <lans Ic crédit global de 10 millions mentionné à la troisième 
colonne avait été inscrite, le tableau cùt été complet, 

Le tableau A de l'annexe D, relatif aux travaux pour·lesquels des crédits 
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ont été votés globalernent. offre de nombreux renseignements. Toutefois il 
devra être complété en certains points. Les prévisions ne sont-elles dépassées 
pour aucun de ces travaux? On ne peut s'en rendre compte. 

La date à laquelle l'état des travaux a été relevé devrait être mentionnée. 

* • * 

Le tableau A de l'annexe C, relatif aux routes, groupe par province, con­ 
formément à un désir souvent exprimé, les travaux en cours. 

L'absence de détails pour certains de ces travaux ne permet pas de se 
rendre un compte exact de Ja somme effectivement consacrée aux travaux 
de pav:1ge. 
Pour n'en signaler qu'un exemple, les crédits de 7ö0,000 francs: de 

900,000 francs et de 9ö,OO0 francs, affectés -- sous forme de subsides à la 
commune de Schaerbeek - à l'établissement de deux sections du boulevard 
de grande ceinture autour de Bruxelles, comportent manifestement bien 
autre chose que des travaux de pavage en leur· montant total de 1 million 
74ö,O0O francs, supérieur, à lui seul, aux crédits affectés aux huit provinces 
autres que le Brabant. Le temps nous fait défaut - et nous le regrettons - 
pour analyser de plus près l'objet de certains crédits compris sous la 
rubrique générale : Roules. 

La section centrale fait en outre observer, tant pour le tableau A que 
pour les tableaux B et C, que beaucoup de renseignements manquent 
encore. L'époque prévue pom l'achèvement des travaux n'est indiquée nulle 
part. Il serait aisé de faire connaître celle que l'État lui-même a escomptée 
dans ses cahiers des charges, 

Le degré d'avancement des travaux est indiqué d'une façon peu claire. 

Apprendre à la Chambre que les !!~ d'un travail,ou Lien que le 4~'2 d'un 
autre travail sont exécutés.c'est la renseigner avec une clarté insufiisante. Il 
sera aisé de remédier à ces imperfections. 

La section centrale, à l'unanimité de ses membres, formule le vœu que les 
tableaux soient complétés et joints chaque année au projet de budget 
extraordinaire et qu'ils soient tenus à jour, de façon à mettre les mem­ 
bres de la Chambre à même de suivre l'avancement des travaux et l'appli­ 
cation des crédits votés. 

DATE DU DÉPOT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Dans son rapport de 1908 sur le Budget extraordinaire, la section cen­ 
trale, se faisant l'organe des sections, a exprimé le regret que le Budget ait 
été déposé le 51 mars, et elle a formulé le vœu qu'il soit à l'avenir soumis 
plus tôt à ln Chambre, par exemple, avant le l " février. 

Ce vœu, loin d'avoir trouvé de l'écho dans les sphères administratives, 
semble a voir eu un résultat tout opposé. 
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Le Budget extraordinaire n'a été déposé, en 1909, que le 28 mai. Il n'a 
été distri hué - el encore sans certaines de ses annexes - que le H juin· et 
la section centrale, maigré toute la diligence du bureau de la Chambre, n'a 
pu être réunie, pour la première fois, que le 50 juin. . 

Que doit-il advenir , dans de pareilles conditions de tardiveté, de l'examen 
par hr section centrale d'un budget cornp1·_enant pour plus de H')J millions 
de crédits nouveaux? De combien de temps la Chambre et, après elle, -lë 
Sénat disposeront-ils pour étudier et discuter· les questions que soulèvent 
les travaux proposés? 

Il n'est pas nécessaire de s'attarder à ces considérations pour. co1~stalci• 
combien elles sont fondées. L'honorable M. Beernaert en a· entretenu lá 
Chambre l'an dernier. 

Voici, au surplus, les conditions dans lesquelles le Budget des recettes et 
des dépenses extraordinaires a été déposé, rapporté, discuté et voté 
depuis 1900 : 

1 

Exercice. Dépôt du projet. Dépôt du rapport. Discussion. Vote. 

HlO0 H avrtl 1900. 1"' mal 1900. 5 mai -1900. 5 mai 1900. 

1901 12 juillet 1901. 2 aoüt 190·1. 8 août 1901. 8 aout 1!JOJ. 

Hl02 ·15 ani! Hl02. 29 avril -1902. 6 mai 1902. 7 mai i902. 

Hl03 7 juillel ·1903. 'U juillet 1903. 30 juillet Hl03. 6 aout 1903. 

l!}O.i 2 Iévricr 190.t. 27 avril 1901,. 4 mai 190-i. 6 mai Hl04. 

·JOOJ 21 mars 1905. 4 août 190:5. 19 décembre Hl05, 28 décembre 1!)05. 

190li a avril 1!J06. 1'" mai 1906. H mai 1906. 11 mai 1906. 

1!lüi 21 juin l!lüi. 19 juillet 1907. 2 août I!lO 7. 3 août 1907. 

mos 31 mars HJ08. 23 ani! Hl0S. 20 août 1908. 21 août 1908 .. 

HlO!l 28 lil ai 1909. )) )) )) 

* " . 
L'examen de cc tableau montre qu'à l'exception de _l'exercice 190D, Je 

projet de Budget a ëté déposé tardivement chaque fois que la session ordi­ 
nuire n'a pas été abrégée par suite d'élections générales. 
li montre surtout que la Chambre n'a, en général, pu consacre!' que fort 

peu de temps à ln discussion du Budget extraordinaire. 
C'est là une situation lâcheuse. 
11 importe au plus haut point que les projets formulés pat· les divers dépar­ 

temcnls ministériels puissent faire l'objet d'un examen sérieux, de la part 
de la section centrale comme de la part de la Chambre, tant au point de 
vue artistique et finuneier qu'au point de vue technique. Jamais Ic contrôle 
ainsi exercé par le Parlement n'a été nuisible. Il a souvent empêché l'adop- 
tion de projets défectueux. , 
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Si le Gouvernement avait encore retardé de quatre mois le dépôt du 
budget extraordinaire, cc dernier eût été présenté à point nommé pour 
former le budget extraordinaire de l'exercice 1910 et pour être discuté 
en même temps que les budgets ordinaires qui seront distribués en octobre 
prochain. 
La section centrale cherche en vain à démêler les motifs du retard. Il n'a 

rien été répondu aux considérations suivantes qu'elle a fait valoir à ce pro­ 
pos dans son rapport de f 908 et qui conservent toute leur actualité : 

« Si 1c budget était déposé plus tôt, avant Ic 1er février, par exemple, il 
>) comprendrait certes, lors de la première application du nouveau régime, 
>) moins de demandes de crédits extraordinaires,- les plans, devis et cahiers 
» des charges des travaux projetés n'étant pas assez avancés pour permettre 
)) aux ministres de formuler avec précision les demandes qui concernent 
>> leurs départements respectifs. 

» Mais cet inconvénient cesserait d'exister dès la seconde application du 
>> dépôt anticipé, attendu que Ic projet de budget extraordinaire compren­ 
» drait dès lors, comme précédemment, les demandes de crédit afférentes à 
» tous les objets et travaux étudiés et mis au point pendant une année 
» complète. » 

Aussi la section centrale, à l'unanimité de ses membres, insiste-t-elle pour 
que le Gouvernement dépose beaucoup plus tôt, désormais, le Budget des 
recettes et des dépenses ordinaires. 

Un membre de la section centrale a soulevé la question de savoir si les 
demandes de crédits extraordinaires ne pourraient être avantageusement 
scindées et jointes à chacun des budgets ordinaires auxquels elles ressor­ 
tissent. 

Les Chambres discuteraient ainsi simultanément les demandes de crédits 
ordinaires et celles de crédits extraordinaires pour les travaux publics, les 
chemins de fer, la guerre, les finances, etc. 

Quant aux recettes extraordinaires et à l'exposé annuel des faits d'ordre 
économique et financier, Ic budget des voies et moyens serait tout indiqué 
pour leur offrir la place requise. Il va de soi que, si cette nouvelle réparti­ 
tion était admise, les observations <le caractère général relative aux dé­ 
penses et aux recettes extraordinaires devraient être produites au cours de 
la discussion du budget des voies et moyeus. 

La section centrale, sans se prononcer sm ce système, le signale à la 
Chambre et en recommande l'examen au Gouvernemeut. 

VOEUX É~IS ET QUESTIONS POSÉES. 

La section centrale: ne disposant pas du temps nécessaire pour examiner 
et discuter à fond les questions soulevées au sein des sections, a chargé son 
rapporteur de transmettre aux ministres compétents les questions signalées 
<lans les procès-verbaux. el celles produites au cours de sa réunion du 
50 juin. Il a été également décidé que les vœux émis dans les mêmes condi­ 
tions seraient insérés dans le rapport, 
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011 trouvera successivement les vœux avec, pour quelques-uns d'entre 
eux , le résumé de l'échange de vues auquel ils ont donné lieu en section eeu­ 
trale, et les questions accompagnées des réponses reçues des divers dépar­ 
tements ministériels et, pour certaines d'entre-elles, des commentaires de 
la section centrale. 

VOEUX ÉMIS DANS LES SECTIONS. 

Un membre signale à l'attention bienveillante des Ministres des Chemins de 
fer, des Finances et de la Guerre les points suivants : 

1° Le Département des Chemins de fer songerait à créer une gare de 
formation entre le boulevard projeté au nord de la ville d'Anvers et la 
nouvelle enceinte. Cette gare de formation devrait être, d'après lui, reculée 
vers Hoevenen, sous peine de porter une sérieuse atteinte à l'économie 
financière du projet arrêté précédemment par le Gouvernement. 

2° Le Département des Chemins de fer serait en retard de communiquer à 
celui de la Guerre Ie plan des voies ferrées à établir le long du nouveau 
rempart. Il retarderait ainsi la construction de ce rempart. 

5° Le Département de la Guerre aurait perdu une année au point de vue 
de la construction de l'enceinte de sûreté, en ayant provoqué en juillet ! 908 
seulement . l'enquête de commodo et incommodo. 
4° Il est à désirer que le Ministre des Finances fasse assigner sans retard 

en règlement des indemnités d'expropriation les propriétaires de la banlieue 
d'Anvers, visés par les lois de 1900 et de i 906 et qui réclament l'interven­ 
tion judiciaire. Leurs biens ne peuvent demeurer indéfiniment indisponibles. 

0° Le Département des Chemins de fer aurait modifié à diverses reprises les 
plans des changements et extensions à apporter aux voies ferrées dans les 
environs immédiats de la ville cl' Anvers. Chaque fois, les agents de l'Etat 
plantent des piquets destinés à indiquer les emprises à effectuer dans les 
propriétés privées. Ces dernières se trouveraient ainsi, en fait, frappées 
d'indisponibilité. Il demande que les plans définitifs soient arrêtés Ic plus 
vile possible et qu'il soit mis fin aux prises de possession provisoires. 

6° La gare centrale d'Anvers, bien qu'elle déborde, au moyen d'encor­ 
bellements, d'un côté, sur Ic trottoir et, de l'autre, sur Je jardin zoologique, 
est déjà trop étroite. On s'est vu obligé de transférer des trains à la gare du 
Sud. Il estime, aujourd'hui qu'Anvers va être démantelé) que le jardin zoolo­ 
gique pourrait aisément être transféré dans quelque emplacement à choisir 
dans la périphérie de la cité agrandie. Le jardin actuel serait exproprié et, 
g1·âce au prix de revente des terrains disponibles, l'élargissement de Ia 
gare pourrait être effectué presque saus bourse délier. 

* 
* * 

Un membre signale 1'insufl1sance des gares d'áutoing et de Blaton. Un 
autre membre demande la construction d'une gare couverte à Ath. 
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Un membre trouve exagérées les dépenses affectées à la construction de 
certains bureaux de poste. 

* 
* * 

Un membre exprime les vœux 
1° qu'un signal de brume soit placé à l'extrémité des estacades du port de 

Blankenberghe, en vue de faciliter la rentrée des barques de pêche par Ic 
brouillard; 

. 2° qu'un canot automobile soit affecté désormais au sauvetage; à Blanken- 
berghe. · · · 

Peut-être le service de sauvetage à l'aide d'un canot automobile pour­ 
rait-il être combiné avec celui du remorquage des chaloupes de pêche qui 
sortent du port par vent nord nord-ouest, et que la traction humaine ne 
suffit plus à remorquer. 

* 
* * 

Un membre demande que l'élargissement des grandes chaussées de· Ber­ 
chem et 'de Borgerhout, qui forment Jes principales sorties d'Anvers, soit 
effectué d'après un plan d'ensemble et sans larder, de façon à ne pas infliger 
à certains quartiers des démolitions se prolongeant pendant une longue 
période. 

LES EAUX POLLUÉES DE L'ESPIEHRE. 

Un membre demande que le Gouvernement exécute les travaux néces­ 
saires pour mettre un terme à la contamination des eaux belges par les boucs 
polluées que les usines françaises de Roubaix et de Tourcoing déversent dans 
l'Espierrc. 

Un échange de vue s'est produit à cc propos au sein de la section cen­ 
trale, 

Au cours de la discussion du Budget des travaux publics, tant au Sénat 
qu'à la Chambre, le .Ministre des Travaux publics, après avoir constaté que 
la France se refuse à établir sur son territoire un canal ou un collecteur qui 
conduirait à la côte française de Ja mer du Nord les eaux polluées <le l'Es­ 
pierre, a marqué ncllcmcnt son hostilité à tout projet qui établirait sur le 
territoire helge, fût-cc même aux frais <le la France, le canal ou Ic collec­ 
teur susdit; il se refuse à apporter à tel de nos ports belges des envasements 

, nuisibles et à causer à telle de nos stations balnéaires d'irréparables dom­ 
mages. 

La section centrale partage; à cc propos, le sentiment exprimé pur Ic 
Ministre des Travaux publics. 

En réalité: l'idée du canal on du collecteur menant les eaux polluées à la 
mer étant écartée, il ne reste qu'un seul moyen de préserver les eaux belges 
de la pollution, vraiment intolérable, dont elles sont atteintes; cc moyen, 
c'est l'épuration. Épuration <les eaux industrielles avant qu'elles soient déver­ 
sées <lans l'Espierre, ou épuration des eaux du cours d'eau lui-même à l'aval 
des nombreuses usines qui y déversent leurs résidus liquides, peu importe à 
la Belgique. C'est à la France qu'incombe le devoir de ne pas laisser s'écouler 
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dans les eaux belges des boues fétides et nocives qui empoisonnent Ic poisson, 
rendent les eaux de l'Escaut impropres à la consommation du bétail et 
emplissent les abords de notre grand fleuve national, dans les campagnes 
et dans les villes, d'acres senteurs. 

Voici plus d'un demi-siècle que la Belgique patiente et subit le dommage 
croissant de la pollution de ses eaux fluviales. 

Comme l'a fait observer le Ministre, notre pays possède nn moyen pré­ 
ventif d'amener la France à remplir son devoir: ce moyen consiste à barrer, 
sur le territoire belge, à proximité de la frontière, la vallée de l'Espierre , 
en ménageant dans le barrage un pertuis suffisant et un déversoir pour laisser 
régulièrement s'écouler les eaux du ruisseau lorsqu'elles ne seront pas 
polluées. 

Le pertuis serait fermé lorsque les eaux charrieraient des résidus indus­ 
tricls de la nature de ceux qui répandent aujourd'hui, dans une immense 
région belge, des odeurs fétides et une pollution dangereuse pour la santé 
publique. 

L' établissement d'un barrage est-il possible? 
Le barrage, une fois établi, sera-t-il efficace? 
Cette double question a fait l'objet, Ic 1er juillet 189~, d'une note rédigée 

à la demande de la Députation permanente de la Flandre orientale par l'un de 
ses membres, M. Arthur Verhaegen, et par l'ingénieur en chef directeur du 
service technique provincial de la Flandre orientale, M. H. Dutordoir. Nous 
croyons utile d'en reproduire le texte complet : 

c< 1. POSSII3ILITÉ DE L'ÉTABLISSEMENT DU BAH.RAGE. 

J> Le ruisseau de l'Espierre, qu'il s'agit de barrer, coule sur la rive gauche 
du canal de l'Espierre : sa longueur, entre le lieu dit « le Sartel >), où il reçoit 
le cours d'eau dit « le Trichon »1 qui sert de collecteur à la ville de Roubaix, 
d'une part, et Ja frontière, d'autre part, est d'environ 4,200 mètres. Entre 
ces deux points il y a une pente lotale de 5 mètres. La cote du sol, au 
Sartel, est 20m.82 (E. M.). 

)> La vallée de l'Espierre est coupée presque normalement par la ligne 
frontière. Pour la barrer jusqu'à la colc 22, il suffirait d'établir une digue en 
terre de f,üOO à 1,600 mètres de longueur; dans le lit du cours d'eau, la 
digue serait remplacée paï' un barrage à vannes pouvant retenir les eaux 
- par exemple à la cote 21~50 - et complété par un déversoir de 
{00 mètres de longueur. 

>) II. EFFICACITÉ DU BARHAGE AINSI ÉTABLI. 

n En admettant que Je débit du conrs d'eau varie entre un mètre cube et 
f 5 mètres cubes par seconde, le niveau de l'eau se maintiendrait dans tous 
les cas à OmJ;o sous Ja crête des digues. 

n La re leu ue <les eaux à la cote 21.50 à 2Ltî0 aurait pour effet, en 
France : 

>> 1 ° D'inonder la vallée de l'Espierre sur 4,,000 mètres de longueur envi­ 
ron, la hauteur moyenne <les eaux au-dessus des-berges étant de 2 mètres. 
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» Si aucune des deux rives de l'Espicrre n'était endiguée, l'inondation 

s'étendrait vraisemblablement sur un millier d'hectares. 
>1 Le canal de l'Espierre devrait être protégé, en Belgique, par un relè­ 

vement des maçonneries et. des portes de l'écluse située sur le territoire 
belge, à peu de distance de la frontière. Le ·canal de Roubaix, qui prolonge 
en France celle voie navigable, devrait être endigué, sous peine de devenir 
presque inutilisable. 

,, 2° Que le lit de l'Espicrre soit endigué ou non, l'écoulement des eaux y 
sera extrêmement lent, de sorte qu'une très g1·andc partie des boues, qui 
aujourd'hui se déversent Jans l'Escaut, se déposeront sm· le territoire fran­ 
çais. Ou peut estimer à 20,000 mètres cubes au moins le volume de ces 
dépôts. 

» 5° Les fermentations el les phénomènes de putréfaction qui, aujourd'hui, 
empestent l'Escaut depuis l'Espicrre jusqu'à Gand, se produiront en· grande 
partie sur le territoire français, el il n'est guère douteux que les villes de 
Roubaix et de Tourcoing prendront les mesures nécessaires pom· remédier 
à une situation qui, en été, sera probablement intolérable. 

>i S'il en est ainsi, et si, grâce aux mesures prises par ces villes, les eaux 
de l'Espierre cessent, dans une mesure raisonnable, d'être contaminées, il 
suffira de lever les vannes du barrage établi à la frontière belge pour que 
ces eaux puissent être évacuées de nouveau par l'Espicrrc dans l'Escaut. 

» UI. COUT DES OUVRAGES. A HÉALISEH. 

» Une estimation approchée de ces ouvrages a conduit au chiffre. de 
~00,000 francs environ, dont la moitié pour la construction du déversoir et à 
j 20,000 francs pour la construction d'une nouvelle écluse à sas. sur le canal 
de l'Espierrc. » 

* . ,,. 

A la suite de l'enquête faite par la Députation permanente, le Gouverne­ 
ment inscrivit, pendant plusieurs années, au budget extraordinaire, un 
crédit destiné à permettre l'exécution des travaux nécessaires pour assurer 
la construction et le fonctionnement du barrage cl du déversoir. Ce crédit 
a été supprimé. 

Ne pourrait-il être rétabli? L'étude détaillée, préparatoire à la mise en 
adjudication des travaux, ne pourrait-elle être entreprise i1 

Si la section centrale ne demande pas, en cc moment, le rétablissement. 
<lu crédit par voie d'amendement, c'est parce qu'elle a l'espoir que le 
Ministre des Travaux publics prendra lui-mèmc les initiatives qui s'imposent 
pour mener à bien l'œuvre de légitime protection qu'il a déclarée nécessaire. 

'* 
"' * 

Un membre demande, à propos de l'art. 36 du tableau, que le Ministre 
des Travaux publics fasse connaitre à la Chambre si les tra vaux de dragage 
qui y soul prévus ont été mis en adjudication, et dans quelles conditions. 
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Il est à observer, à propos de ce vœu, <fUC le rapport. de la section centrale 
chargée de l'examen du Budget extraordinaire pom· { 908 renferme une 
question analogue. Le Ministre a répondu alors que les dragages prévus 
e11 rade et en aval d'Anvers avaient fait l'objet d'une adjudication publique. 

* 
* * 

Un membre insiste pour Ja prompte exécution d'une route reliant Bijcke­ 
vorscl à Saint-Léonard, ainsi que de la seconde section des routes de Gheel 
à Tessendcrloo et de Gheel à Diest par Grand-Vorst. 

Le même membre insiste également pour qu'il soit donné un très grand 
développement aux pistes cyclables, notamment dans la Campine anversoise, 
où les communes sont populeuses, mais très distantes les unes des autres. 

LES CANAUX. 

Un membre, appuyé par d'autres, estime que le crédit de !J00,000 francs, 
porté à l'art. f9 du tableau pour les canaux de Liége à Anvers et leurs em­ 
branchements, est absolument insuffisant. Il faudra un nombre considérable 
d'années, avec des crédits d'un aussi faible import, pour terminer ce travail. 

Quelques indications précises au sujet <les travaux projetés ou en cours 
d'exécution aux principaux canaux belges répondent à des désirs fréquem­ 
ment exprimés. Ils ont été obligeamment fournis à la section centrale par Ie 
Département des Travaux publics. 

,./. - CANAUX HOUILLERS. 

1 ° CANAL DO CE~TRE. 

La eu nette a une largeur minimum au plafond de f 2 mètres; le mouillage 
sera de 2m.40. 

Il comporte six écluses et quatre ascenseurs. 
Ces écluses ont 40m.80 sur fim.20 de dimensions utiles. 
Des quatre ascenseurs, seul celui n° f à Houdeng-Aimeries est terminé; 

les parties métalliques des trois autres ascenseurs sont en construction, les 
maçonneries étant établies depuis plusieurs années. 

Les dimensions ci-après ont été assignées pour les sas des ascenseurs: 

Longueur: 
Largeur: 
Hauteur : 

45 mètres; 
f>m.80; 
5m.fä. 

Le canal pourra être mis en service en i 9 t 2. On terminera, durant la 
confection des parties métalliques des trois derniers ascenseurs, les travaux 
de parachèvement restant à effectuer et l'on exécutera ceux nécessaires pour 
assurer l'alimentation du canal. 

Des bateaux d'un tonnage de 500 tonnes environ pourront emprunter celte 
voie navigable. 
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2° CANAL DE C11Anuno1 A ·DnoXKLLES. 

La mise à grande section de ce canal se, poursuit suivant le programme 
arrêté en 1879 en vue de permettre la circulation de bateaux de 500 tonnes 
environ. 

Cc programme comporte les données générales suivantes : 
Une largeur au plafond de iQni.~O avec élargissement convenable dans les 

courbes, un mouillage de 2m.40: des écluses de 40m.SO sur !)m.~O de dimen­ 
sions utiles. 
Les travaux sont terminés depuis la Sambre, à Marchicnne, jusqu'à 

l'écluse 25, à Arquennes; ils sont en cours d'exécution entre les écluses 25 
et 51 (Feluy) et doivent être achevés sur cette section à la fin de l'année 

I . \ proc raine. 
De plus, une entreprise comportant la construction de deux écluses et de 

deux ponts est en cours entre les écluses existantes 40 et 45. 
Des ouvrages de retenue et autres sont achevés entre les écluses 5{ et 40. 
Les écluses 54 et m>, à Bruxelles, ont été mises à grande section respective­ 

ment én 1892 et en 1897. Il a été donné à ces écluses 6 mètres de largeur 
(au lieu de fîm.20) pour permettre aux bateaux du Rhin fréquentant le port 
de Bruxelles d'atteindre le faubourg industriel de Molenbeek-Saint-Jean. 

L'amélioration de toute Ja partie comprise entre Hal et Bruxelles (de 
70 mètres :en aval de l'écluse 48 jusqu'à l'écluse de la place SaincteleLte) ne 
pourra être entamée qu'après qu'une décision sera intervenue au sujet de 
l'amélioration des trois derniers biefs. 

A l'heure actuelle, le canal ne peut livrer passage qu'à des bateaux de 
70 tonnes, sauf dans les parties améliorées, c'est-à-dire de l'origine à 
l'écluse 23 et dans les biefs commandés par les écluses 54 et :'fü. 

B. - CANAUX DE LIÉGE A ANVERS .ET EMBRANCHEMENTS. 

Le programme d'amélioration de ces canaux est exposé dans la lettre 
adressée, le 25 avril f 907, à messieurs les président et membres de la Cham­ 
bre de Commerce de Liégé par le comte de Smet de Naeycr, Ministre des 
Finances et des Tra vaux publics. Cette lettre rend compte également des 
mesures prises pour l'exécution du programme. Nous croyons utile de la 
reproduire. 

* 
" * 

Bruxelles, Ic 25 avril t907 

/1 Messieurs les Président et Membres 
de La Chambre de Commerce de et á Liéqe. 

.M sssrsuns, 

Je crois ne pouvoir mieux faire, pour répondre à votre lettre du 50 mars 
dernier, que de vous indiquer ci-après : 
A. - Le programme d'amélioration concernant 11011 seulement la voie 
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navigable qui relie directement Liége ù Anvers, mais aussi les canaux 
d'embranchement vers Hasselt et ver-s Turnhout et le canal de Turnhout vers 
Anvers. 
B. - Les mesures prises jusqu'à cc jour eu exécution <le ce programme. 

,4. - PROGRAMME GENÉRAL D'AMELIORATION ET PROGRAMME 
DE TRANSITION. 

PuoGnAMME GÉNÉ1u1,. - L'amélioration de la partie belge .du canal de 
T..,iéye à Maes/richt cl de la partie du canal de /Jlaestricltt à Bois-le-Duc 
comprise entre la frontière néerlandaise à Smeerrnaes et l'origine du canal 
de jonction à Bocholt, consistera en deux points : la largeur du plafond sera 
portée à 18 mètres et le mouillage à 2m.fSO. 

L'amélioration de la navigation dans 1a traverse de Maestricht, en har­ 
monie avec Ic programme général, fera l'objet d'une convention avec la 
Hollande. 
Le canal de jonction, s'étendant Je Bocholt à Anvers,· sera amélioré 

quant à sa largeur au plafond, qui sera portée à -18 mètres, et quant à son 
mouillage) qui atteindra 2m.~0; c11 outre.il sera relié.à Anvers, aux nouveaux 
bassins par u11 canal de dérivation. 

Quelques écluses de la voie directe de liéye á A nuers pourront être sup­ 
primées. 

Toutes les écluses maintenues seront dédouLlécs pat• Ja construction d'une 
écluse accolée à grande section de 1 H, mètres sur f2m60. 

Les ponts tournants de la voie directe de Liége à Anvers seront remplacés 
par dès ponts fixes partout où la situation locale le permettra. Ces ponts 
fixés présenteront une seule arche couvrant le canal et les chemins de 
halage, avec une hauteur libre au-dessus de la flottaison normale de 6m~O. 
Le canal d'embranchement vers Hasselt et ses dépendances seront améliorés 

en vue de l'exploitation du nouveau hassin houiller de la Campine. La lar­ 
geur du plafond sera portée à 18 mètres et le mouillage à 2m~m. 

Les ponts fixes, et il n'en existe pas d'autre, pourront être maintenus. Ils 
présentent tous une ouverture de 2ä mètres entre · culées et uue hauteur 
libre au-dessus de la flottaison variant de 4m~J à 4n190. 

Le canal tl'embranchemeni vers Turnhout et le canal de Turn/tout à Anver« 
auront une largeur au plafond portée à 12 mètres et leur mouillage à 2m40. 

Les ponts tournants établis sur Ic premier de ces canaux seront Lous rem­ 
placés par des ponts fixes. 

Les ponts tournants du second canal seront également remplacés par des 
ponts fixes partout où la situation locale le permettra. 
Tous les ponts fixes comprendront une arche couvrant Ic canal et le che­ 

min de halage et ménageront une hauteur libre de 4mf>0 au-dessus de la 
flottaison normale. 

PnoGnAmrn Dl!: rnANs1r10N. - La voie directe de Liégc à Anvers sera arné­ 
Iioréc en deux étapes. 
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Les travaux <le Ja première étape auront pour but .: 
f O De donner le plus tôt possib!e, au for et à mesure de l'entrée en posses­ 

sion des emprises: aux canaux formant la voie directe, f 8 mètres de largeur 
au plafond et 2m~o de mouillage: de façon à permettre aux bateaux de 
48 m. X 6m~o •.. 600 d . d lib tmf" jaugeant oOO à tonnes e naviguer et c croiser I re- 

ment sur toute l'étendue de la voie. 
Ces travaux de la première étape aurout pour résultat, en attendant la 

construction des nouvelles écluses â grande section et des ponts lixes à large 
ouverture, de réaliser le rendement maximum dont. la voie navigab Ic est 
susceptible avec les ouvrages d'art existants; 

2° De donner à bref déh1i à la partie du canal de jonction comprise entre 
l'embouchure du canal de Turnhout et Jes bassins d'Anvers, la section pré­ 
vue au programme général, en créant sur cette étendue un seul bief libre de 
toute entrave. 

Cc hief, dont. la flottaison normale sera celle des bassins d'Anvers, sera 
réalisé par la construction, immédiatement en aval de l'embouchure du 
canal de Turnhout, d'une grande et d'une petite écluse accolées, toutes ·les 
deux à grande chute. II sera rendu libre de toute entrave par la suppression 
des écluses existantes n°8 16 et J7 et par la substituliön de ponts fixes aux 
ponts tournants, y compris celui du chemin de fer du Dam; 

5° D'établir le plus tôt possible la liaison du canal de jonction avec les 
nouveaux bassins d'Anvers. 
La ~ étape consistera à réaliser l'achèvement du programme général. 
Il convient d'ajouter que le plan des emprises servant de base à l'acqui­ 

sition des terrains a été dressé de' manière à pouvoir, dans l'avenir, si la 
nécessité en était démontrée, porter la largeur du canal de jonction à 
22 mètres cl son mouillage à 5 mètres. 

B. - Mesures prises jusqu'à ce [ou» en exécution des programmes. 

CANH ns L1ÉGE A MAESTRICHT. - Les travaux d'élargissement nécessaires 
pour donner 18 mètres de largeur au plafond sont terminés sur la partie 
belge du canal, de sorte que le mouillage de 2mJ,0 pourra être réalisé par 
un simple dragage général. 

Les travaux d'une grande écluse à accoler à l'écluse existante à la fonderie 
des canons, à Liégc, seront mis en adjudication dans Je courant de '1908. 

CANAL ns MAEsrn1c11T A Bots-r.n-Dnc. - SEcr10N couemss ENTRE 1,A FilON­ 

rlirnE N1~1rn1.ANDAISE A SMEEHMAHs ET Bocuor.r. - Les plans des emprises sont 
en voie de rédaction. 

CANAL JH~ JONCTION DE LA l\fousE A 1,'EscAOT, DE Bocnoi.r A ANVEUS. - On 
négocie sur toute l'étendue du canal l'acquisition des emprises en exécution 
du programme général d'amélioration. Un certain nombre d'emprises s011t 

déjù it la disposition du Gouveruement. . 
L'adjudication des travaux d'amélioration de la partie du canal comprise 
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entre l'écluse n° 16 il Merxcm et l'écluse terminus n° 17 à Anvers a en lieu 
Ic 8 avril courant. Ils seront achevés vers la fin de l'année courante; une fois 
terminés, ils permettront le relèvement immédiat du plan d'eau du dernier 
bief au niveau de flottaison des bassins d'Anvers, et ainsi sera établie à bref 
délai une communication directe et permanente avec ces bassins. 

En vue du relèvement du plan d'eau, l'Administration des Chemins de fer 
a déjà mis en adjudication les travaux. nécessaires à l'exhaussement du pont 
tournant du Dam. Ces travaux seront exécutés pendant le chômage de la 
navigation qui aura lieu dans la 2e quinzaine de juin prochain. 

Mon Département compte être en mesure: 
1° De commencer en 1908 la construction de deux écluses accolées à 

grande chute et conformes aux indications du programme. 
Ces écluses seront établies immédiatement en aval de l'embouchure du 

canal de Turnhout à Anvers et permettront la suppression _des écluses 1ä et 
! 6 du canal de jonction et de l'écluse !O du canal de Turnhout; 

2° D'entamer ensuite les travaux de mise sous profil et conformément au 
progra,~une général, de la partie du canal comprise entre les nouvelles 
écluses et l'écluse ·f 6 à Merxem; 
5° De démolir les écluses f ~ et f 6 de façon à constituer un bief unique, 

depuis les nouvelles écluses accolée~ jusqu'aux bassins d'Anvers, bief <JUÎ 
sera en communication permanente avec ceux-ci. 

Mon Département adjugera, au fur et à mesure de Ia prise de possession des 
terrains, les travaux d'amélioration du restant du canal de jonction conçus 
d'après les indications <lu programme de transition. 

CANAL o'E11mRANCIIEMENT VERS HASSELT. - On négocie l'acquisition des ter­ 
rains nécessaires à l'amélioration du canal d'après le programme général. 

CANAUX D'gl\lBRANCIJEMENT VERS 'fuRNIIOUT ET DE TURNHOUT vsns ANVERS. - 

L'amélioration de ces canaux, comportant une largeur au plafond de 12 mètres 
et un mouillage de 2m.40, sera complètement terminée en ·l 908. 

Les travaux de construction d'un pont Iixe en remplacement du pont tour­ 
nant de Raevels ont été adjugés récemment. 

L'exposé qui précède établit clairement que mon Département. poursuit 
activement la réalisation du vaste programme d'amélioration des canau_x 
reliant Liégé à Anvers et des canaux d'embranchement de Ja Campine, et 
qu'il a eu soin de se préoccuper en temps utile de la situation que vous me 
signalez par votre lettre du 50 mars. 

Agréez1 Mcssicurs , l'assurance de ma considération très distinguée. 

Le !ninistre, 

(S.) Comte DE SMET DE NAEYER. 

* 

Les indications fournies par celle lettre en cc qui concerne l'exécution 
du program111c doivent être modifiées et complétées comme suit : 

1 ° Cana! de Liége à M aestrieht, - Les _travaux de la grande écluse· à aeco- 
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Ier à l'ouvrage existant à la fonderie <les canons à Liégé n'ont pas encore 
été mis en adjudication. 

2° Canal de jonction de la /Jleuse a l'Escaut. - Le plan d'eau du dernier 
bief a été mis récemment au niveau de flottaison des bassins d'Anvers. Les 
travaux que le Département croyait pouvoir commencer en { 908 ne sont 
pas entamés jusqu'ici. 

5° Canal d'embranehement rers Hasselt. - Il n'y a pas de modifications à 
signaler. 

4° Canaux d'embranchement vers Turnhout et de Turnluiut cers Anoers. 
- Le pont fixe de Raevcls est livré à la circulation ; les travaux d'améliora­ 
tion de ces canaux sont terminés, à l'exception de ceux nécessaires pour 
relever le mouillage à 2rn.40 en amont de l'écluse de Byckevorsel (relève­ 
ment de digues, suppression de l'écluse de Desschel, etc.). 

* 
* * 

En résumé: à l'heure actuelle, les canaux visés ci-dessus, à l'exception du 
canal d'embranchement vers Turnhout, ne peuvent encore livrer passage 
qu'à des bateaux d'un tonnage de 400 tonnes. 

Quant au canal d'embranchement vers Turnhout, il pourrn admettre des 
bateaux de 400 tonnes aussitôt que les travaux mentionnés sous le 4° seront 
terminés. 

C. - CANAL DE GAND A BRUGES ET OSTENDE. 

D'après le programme élaboré pour l'amélioration du canal de Gand à 
Bruges, celui-ci aura une profondeur de 3 mètres, une largeur au plafond 
d c i 8 mètres avec talus inclinés à 8/4. 

Cette largeur permettra le croisement d'un bateau rhénan de 100 x ! 2 mè­ 
tres avec un bateau wallon de ~ mètres de largeur, et le croisement de deux 
bateaux rhénans de 100 X 8 mètres, Des garages seront établis de dis­ 
tance en distance; ils permettront le croisement de deux bateaux du Rhin 
de 100 X 12 mètres. 

Les garages auront de HW à 200 mètres de longueur, la largeur au plafond 
étant portée à 26 mètres. 

L'amélioration du canal est terminée pour la section comprise tntrc Ic 
pont des Palingshuizen, à Gand, et Ic siphon de Schipdonck ; ils sont en 
cours d'exécution dans la partie s'étendant entre le hameau dit. « Miserie » 
et celui dit de 1< Kijkuit ». 
Il reste à effectuer les travaux d'amélioration entre le siphon de Schipdonck 

et le Minuewater à Bruges. 
En attendant l'exécution de ces derniers travaux, on procèdera sous peu 

(l'adjudication a eu lieu le 2juillet 1009) ~ des dragages entre Schipdonck 
et Saint-Georges-ten-Distel (Beernem), dragages qui ont pour but de per­ 
mettre, dans des conditions aisées, la navigation des bateaux des dimensions 
prévues au règlement de police et de navigation, ainsi que le croisement 
des bateaux rhénans de ,IO00 tonnes avec des bateaux wallons de 
300 tonnes. 
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D. - CANAL DE WILLEBROECK. 

L'exécution des travaux appartient, pour cette voie navigable, à la Société 
du Canal et des Installations maritimes de Bruxelles, à laquelle l'État, par la 
convention du 22 juin {908, a accordé de nouveaux subsides. 

Le débouché du canal est définitivement fixé à Wintham. 
Le Département des Travaux publics mettra en adjudication, peu après le 

vote du budget extraordinaire, les travaux à exécuter au Bupel, entre 
Wintham et l'embouchure dans l'Escaut. Le crédit· demandé de ce chef 
pour 1909 figure à l'article 2~2 du tableau. 

* 

Un membre demande que désormais la Note préliminaire qui précède le 
projet de budget extraordinaire comprenne le tableau comparatif des taux. 
d'émission des bons du trésor. 

* 

Un membre critique l'acquisition et la mise à la disposition des conserva­ 
teurs des hypothèques d'immeubles d'un prix élevé. Il regrette l'abandon du 
système de la location, 

QUESTIONS ET RÉPONSES. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

PORT DE PÊCHE A LA PANNE. 

QoESTION, 

Où en sont les travaux de la Commission chargée <l'étudier la possibilité et 
les conditions <l'établissement d'un port de refuge pour Ia péché maritime à 
La Panne? 

lUPONSE, 

La Commission a été instituée par arrêté royal du 51 mai ! 907. 
Elle s'est divisée en deux sous-commissions, l'une technique, l'autre com­ 

mcrciale. 
La sous-commission technique, accompagnée du président de la sous­ 

commission commerciale, a visité en 1907 les ports de pêche anglais et 
écossais de Lowestoft, Southwold, Yarmouth, Grimsby, Hull, Aberdeen et 
Pcterhead ; les ports hollandais de Scheveningen et Yrnuidcn, Ic port alle­ 
mande de Gccslemünden et Ic port danois d'EsLjerg. 

Les notices techniques et commerciales sur ces divers ports font l'objet 
d'un volume de 154, pages, accompagné de planches. 

De son côté, la sous-commission commerciale s'est occupée des chances et 
<les conditions de succès d'un port de pêche qui serait établi à La Panne. 

Après avoir pris connaissance des documents et renseignements ainsi 
réunis, la Commission plénière a prie la sous-commission technique de 
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dresser un ou plusieurs avant-projets de ports de pêche pour La Panne, 
avec devis, conformément aux prescriptions de l'arrêté i·oyal du5i mai 1907. 

Ce travail importaut a exigé un nouveau voyage, celte fois aux ports 
françaisdé Dunkerque, de C·1lais, de Gravcliuues et de Boulogne. _ 

11 est à présumer que la Commission plénière sera mise à. même de se 
prononcer définitivement .avaut la fin de l'année 1909, et sur les travaux de 
la: sous-commission. technique et sur ceux de la sous-commission commer­ 
ciale, et.qu'elle.pourra à cette époque transmettre au Ministre des Travaux 
publics son rapport et ses conclusions. 

QUESTION, 

.. La. question suivante a été posée 
par un membre : 

Quelles sont les causes des retards 
dans les expropriations du Polder 
de Borgcrwecrtf 

QoEsTJO~. 

La question suivante a été rosée 
por un mcmbrc : · 

· Laloi ·<111 ·51 mnrs 1906 oblige le 
Oo'u,~ê1:11emcnt àcotrrmcnccr les tra- 

RÉPONSE. 

Ainsi qu'il a été dit à la séance de 
la Chambre du 2 février f909, en 
réponse à une question posée par 
M. Ic représentant de Broue horen 

·· de Bergcyck , lesuégociations d'achat 
des immeubles situés dans Ic Polder 
de Borgcrwccrt ont été entravées, 
<lès le début, par la constitution 
d'un syndicat dont font partie un 
grand nombre de propriétaires. Ce 
syndical, fondé en vue de la défense 
commune des intérêts des expro­ 
priés, réclamait des indemnités no­ 
tablement exagérées, ainsi que Ic 
constatent d'ailleurs des arrêts ren­ 
dus depuis par Ja Cour d'appel de 
Gand. Ces arrêts ont modifié la 
situation et ,actuellement, les opéra­ 
tions d'achat peuvent se poursuivre 
normalement. Des négociations ont 
été engagées avec la plupart des 
propriétaires d'immeubles non há­ 
tis; depuis le premier janvier {909, 
l'État a déjà acquis à l'amiable, de 
soixante et un propriétaires dis­ 
'tinets; plus de {40 hectares et d'im­ 
portantes acquisitions seront vrai­ 
semblablement encore réalisées 
incessamment. 

RÉPONSE. 

Ajouté au reliquat du crédit de 
21000,000 <Ic francs alloué par la loi 

· du ·16 sep te mbre ;J 908, le crédit de 
· ~ ;~00,000 -Iraucs · qui est sollicité 



vaux de jonction des .deux rives de 
l'Escaut en face ù' Anvers. 

Le crédit prévu de · 1,!î00,000 
Irancs pour ces communications et 
pour les expropriations du Borger­ 
weert suflira-t-ilpour l'exercice en 
cours? 

QUESTION. 

Ln question suivante a été posée 
par un membre: 

Où en est l'avauccment des études 
pour le creusement du canal Burght­ 
St-Gilles (Wacs)? 
Pom· quelle époque seront-elles 

terminées? 

QUESTION. 

Un membre a posé la question 
suivante : 

Quelles mesures le Gouverne­ 
ment a-t-il prises en vue de la créa­ 
tion du nouvel Oorderen P 

QUESTION. 

Un membre a posé la question 
suivante : 

Que compte foire le Gouverne­ 
ment vis-à-vis de la ville d'Anvers, 
quant au prix à payer pour la re­ 
prise des canaux du Nord d'Anvers? 

suffira pour faire: face aux dépenses 
auxquelles il faudra pourvoir jus­ 
qu'au vote <lu Budget extraordinaire 
de 1910, tant pour les ex propriations • 
dans Ic polder de Borgcrweert que 
pour l'étahlissement de nouveaux, 
movcns de communication entre ., 
les deux rives de- l'Escaut ,devant 
Auvers . 

REPONSE. 

L'avanl-projet dressé pour la con­ 
struction d'un canal entre Burcht et 
Saint-Gilles-Waes est à l'examen. 
Les opérations graphiques ont· été 
poursuivies et, aussitôt que le tracé 
aura été. adopté, il ne restera qu'à 
lever des profils en travers. 

Le projet définitif sera dressé. 
ensuite, et il est à présumer que 
toutes les études seront terminées 
vers le milieude l'année prochaine, 
pourvu qu'en temps utile la Légis­ 
lature ait pu se prononcer sur un 
projet d'amélioration à exécuter ài 
l'Escaut en aval d? Anvers. 

RÉPONSE, 

_ Mon Département n'a pas eu à 
examiner cette question. 

fülPONSE, 

La ville d'Anvers devra payer à 
l'État Ic montant des travaux exé­ 
cutés par celui-ci lorsqu'elle repren­ 
dra le bassin-canal et les darses 
dont. il s'agit: 
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QUESTION! 

La question suivante a été posée 
par un membre : 

Le Gouvernement se propose-t-il 
de créer un canal de Hasselt au canal 
de Louvain, soit par Saint-Troud et 
Tirlemont, soit par Diest et Aer­ 
schot? 

Où en sont les études? 

QUESTION. 

La question suivante a été posée 
par un membre : 
Le Gouvernement persiste-t-il dans 

l'idée d'améliorer le cours de la Dyle 
jusqu'à l'embouchure du canal de 
Louvain au Scnncgat? 

QUESTION, 

La question suivante a été posée 
par un membre ; 

Le Gouvernement accorderait •• il 
des subsides - et dans quelles pro­ 
portions - pour couvrir des frais 
d'expropriation provoqués par les 
communes et tendant à èlargir la 
grande voirie et ses dépendances ? 
Ce, indépendamment des travaux fr 
exécuter à cel endroit. 

QUESTION, 

La section centrale demande que 
le crédit de f 2 millions affecté aux 
roules suil l'objet d'une division 
complétant celle que le Ministre a 
adoptée. · 

Elle voudrait savoir pour combien 

REPONSE, 

Mon Département n'a pas encore 
pris de décision en ce qui concerne 
la création d'un canal destiné à relier 
Hasselt au canal de Lou vain, toute­ 
fois, ces travaux ne pourraient être 
entamés qu'après l'achèvement des 
nombreux travaux en cours d'exé­ 
cution dans le pays. 

. Une simple étude d'avant-projet a 
été esquissée. 

RÉPONSE. 

Oui. 

füiPONSE. 

L'État intervient. ordinairement 
dans les acquisitions de terrains 
destinés à élargir les routes par voie 
d'alignement, ù concurrence de la 
valeur du terrain non bâti. 
Il arrive cependant que, par suite 

de circonstances spéciales, il maj ore 
sa quote-part dans la dépense, par 
exemple dans le cas de lasuppres­ 
sion d'une maison dont l'avancement 
sur la route constitue un danger 
pour la circulation générale. 

RÉPONSE. 

Il n'est pas possible de répartir le 
crédit sollicité entre les diverses 
subdivisions de l'article i2. 

Voici les prévisions pour f 909 : 
f O Houles et raccordements : con­ 

struction, redressement et amélio .• 
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l-s routes, les squares, les subsides 
aux communes figurent dans Ic 
crédit proposé. 

QVRSTION. 

La question suivante a été posée 
par un membre : 

Quel est l'état <les études faites 
au sujel des inondations de la Sam­ 
bre en amont et en aval de Char­ 
leroi? 

Le Gouvernement a-t-il examiné 
Ja possibilité d'utiliser les deux pre• 
miers biefs donnant accès au canal 
de Bruxelles pour servir de garage 
aux bateaux en cas de crue? Est-il 
nécessaire d'aller créer un bassin en 
amont <le Marchienne-au-Pont? 

A quoi en est l'étude du dérase­ 
ment de ln Sambre canalisée dans 
Ja traversée de la ville de Charleroi? 
Pourquoi le projet concernant la 

protection de la ri ve gauche en aval 
de Murchiennc-an-Pont n'est-il pns 
soumis ù l'adjudication? 

De même, quels sont les travaux 

ration . . . fr. 8i550,000 
2a Squares et parcs 

publics dépendant des 
routes de l'État : créa- 
tion. . . • 
5° Subsides aux corn- 

munes pour travaux 
d'amélioration de la voi­ 
rie de l'État dans la tra- . 
verse des aggloméra- 
tions . . . 200,000 

4° Construction de 
ponts ou subsides pour 
semblables ouvrages. . 31000,000. 

~0 Rachat par l'État 
de roules et de ponts 
concédés; subsides aux 
provinces et aux com­ 
munes en vue de sem- 
blables rachats . 570,000 

Total. 

100,000 

. fr. 12:000,000 

RÉPONSE. 

La Commission instituée pour· 
l'étude de l'amélioration du régime 
de la Sambre continue ses travaux 
avec la plus grande activité. 

En cc qui concerne le garage des 
bateaux en cas de crue, il y a lieu 
de faire remarquer que les deux 
premiers biefs du canal de Bruxelles 
ne présentent pas une surface d'eau 
suffisante pour le logement des 
nombreux bateaux à remiser. 

La Commission d'étude examine 
la question du dérasemeut éventuel 
de la Sambre dans la traversée de 
Charleroi. 

L'adjudication publique des tra­ 
vaux d'endiguement à effectuer à 
Marchienne (Providence), pour en­ 
diguer en cel endroit la zone at­ 
teinte pur les crues, aura lieu Ic 
û août prochain. 
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nécessaires au dégagement des 
abords de la ville de Charleroi? 

Quelle est la hauteur des reli­ 
quats de 1907 vantés par la note 
préliminaire? 

QUESTION. 

La Commission pour l'étude des 
questions relatives à l'amélioration 
de l'Escaut en rade et en aval d' An­ 
vers a été instituée par arrêté royal 
du 51 mai 1907. Elle a été convo­ 
quée six fois seulement depuis son 
institution, les f 6-f 7-f8 décembre 
1907, les 5-4 novembre 1908, les 
21-22 décembre 1.908, les 25-26 
janvier, les 8-9 février, les 22-23 
mars 1909. 

Elle a tenu dix séances de discus­ 
sion et a procédé à trois vues de lieux. 

Monsieur le Ministre ne jugerait­ 
il pas utile que la Commission pres­ 
sât ses travaux, a tin de mettre la 
Chambre à même de se prononcer 
bientôt sur la question, capitale pour 
notre métropole commerciale, de 
l'amélioration de l'Escaut. maritime 
en rade et en aval d' Auvers? 

Le service intéressé s'occupe de 
l'élude préliminaire des travaux 
nécessaires au dégagement des 
abords de la ville de Charleroi. 

Le reliquat du crédit alloué par 
le Budget extraordinaire de 1907 
pour l'amélioration de la Sambre 
est actuellement de fr. 465,4ä3.56. 

RÉPONSE. 

J'ai prié M. le président de la 
Commission de vouloir bien hâter 
les travaux de celle-ci dans la me­ 
sure du possible. 

Au moment où la section centrale adressait au Ministre des Travaux 
publics la question que l'on vient de lire, la Chambre de commerce 
d'Anvers lui faisait parvenir, de son côté, la lettre suivante : 

c, Nous avons l'honneur d'appeler votre bienveillante attention sur la 
longue interruption des travaux de la Commission chargée de l'étude des 
questions concernant l'amélioration de l'Escaut en rade et en aval d'Anvers. 

n Ce fait inquiète vivement tous les milieux , l'on craint, en effet, que la 
solution tant attendue n'en subisse un nouveau retard, si préjudiciable au 
développement de notre port, alors que tous les efforts doivent tendre à. lui 
donner Ic rang qui lui revient. 

n Confiants en votre sollicitude pour les intérêts vitaux en jeu, ,nous avons 
l'espoir que vous voudrez bien hâter Ia reprise des travaux de la commission 
et, vous remerciant d'avance, nous vous présentons, etc. » 
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La Chambre de commerce d'Anvers el le Parlement verront avec satis­ 

faction la Commission donner suite à l'invitation du Ministre et au légitime 
désir des intéressés. 

QUESTION. 

La section een tra le demande· a 
M. Ic Ministre de bien vouloir lui 
communiquer le plan du travail pro­ 
jeté â titre provisoire entre la mon­ 
tagne de la Cour et la rue Coudcn­ 
berg. Elle désire annexer une réduc­ 
tion de ce plan à son rapport: 

Elle demande quand 011 mettra la 
main à l'œuvrc et quand Ie Ministre 
espère que le travail sera terminé. 

RrrPoNsE. 

Le plan demandé est ci-joint. 
Les travaux sont entamés. 

- . 
La section centrale, en communiquant à la Chambre le plan de l'aménage- 

ment provisoire de la montagne de la'Cour , tient à remercier M. le Ministre 
des Travaux publics de son envoi. _ .. 

Le crédit relatif à cet aménagement étant voté, la section centrale ne pou­ 
vait faire appel qu'à b. courtoisie du Ministre pour obtenir communication 
des plans d'exécution d'un travail déjà approuvé. Elle se félicite de ce que 
cet appel ait été entendu. · 

QUESTION. 

Palais de Bruxelles· 

En !905, le Gouvernement, en sollicitant un crédit del 1000)000 de francs, 
déclarait que la dépense totale était évaluée à trois millions et demi. 

Quel est le montant : 
!0 Des divers crédits alloués avec la date de l'allocation? 
2° Des dépenses effectuées jusqu'ici? 
Le libellé de la demande d'un crédit nouveau de 1,000,000 de francs : 
« Ce crédit permettra d'achever les travaux en cours d'exécution et de 

poursuivre les travaux de parachèvement ll1 
donne à craindre que de nouveaux crédits seront encore demandés. 

La section centrale désire connaître quelle somme sera nécessaire pour 
acheoer le travail. 

Rf PONSE. 

1 ° Les crédits alloués pour Je Palais du Hoi se sont élevés en : 
1.903 . . . à fr. -1,000,000 
1904 . . • . . . . à fr. 2,000,000 
-190ti . . . • . . . à 1'1·. 1,~00\000 

dont fr. 4-9,7H2.46 sont tombés en annulation; 
1907 . . . • . . à fr. 
!908 . . . • . . . à fr. 

2,~00,000 
1,ö00,000 
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2° Tous les hâtimcnts longeant !a place des Palais ont été trouvés dans un 
état de délabrement tel que1 pour éviter tout danger par la suite, on s'est 
trouvé dans l'obligation de les démolir complètement et de les reconstruire; 
il en est résulté une dépense supplémentaire considérable. 

Les dépenses effectuées s'élèvent à . . 
Les sommes restant à payrr, à • 

Soit, au total 

. fr. ?5\862\7! 7.59 
2) 126,076.09 

. fr. 7,988,795.48 

Les travaux de parachèvemeut des locaux intérieurs de la façade princi­ 
pale et de tous les abords extérieurs du Palais du B.oi entraîneront encore. 
une dépense totale approximative de. .· . . . fr. -t,9·19,68n » 

A cette somme il convient d'ajouter la dépense relative à 
la restauration reconnue indispensable des parties anciennes 
du Palais, soit ensemble. . . . . . . fr. 51000,000 » 

Total général. • 
Comme il reste un disponible de 

la somme nécessaire pour achever tout le travail 
être évaluée à • • 
c'est-à-dire en chiffres ronds 4,500;000 francs. 

Il resterait donc à solliciter ultérieurement un crédit de 5},00,000 Iraues .. 
1l a paru intéressant de donner connaissance à la section 'centrale de la 

lettre suivante, avec annexe, de l'architecte, M. Maquet. 

. fr . 
. fr. 
peut 
fr. 

4,919,68;> )) 
461,4-1,6.:'52 

4,fü:>8,258.48 

« Bruxelles. le ('.î juillet 1.909. 

« A M. Delbeke, illinish'c des Travaux publics, à Bruxelles, 

)> MoNsrnun LE M1NJSTRE, 

1> J'ai l'honneur de vous transmettre une copie du rapport sur les travaux 
à effectuer au Palais du Roi, de Bruxelles et qui fut adressé à M. le comte de 
Smet de Naeyer, .Ministre des Finances et des Travaux publics, à la date du 
6 avril 1906. Cette pièce rappellera à M. le Ministre qu'il ne s'agissait, dans 
le principe. que de l'application d'une façade nouvelle. 

)> Par la suite.ou fut obligé de reconstruire d'énormes parties debâtiments 
et de les décorer. Ces travaux considérables ne sont pas achevés. 

n Pour couvrir leur dépense, j'estime qu'indépendamment de la somme de 
un million de francs, portée au budget de 1909, un million de francs sera encore 
nécessaire. Il ne m'est pas possible de préciser davantage cette somme, vu 
la vétusté cl le mauvais état dans lesquels on a laissé les constructions aux­ 
quelles se raccordent les bâtiments nou veaux; chaque jour, en effet, on 
découvre encore dans les anciennes parties du palais <les malfaçons qui 
créent des difficultés imprévues et compliquent les travaux. 

)) A cet ensemble de travaux· formant un tout, l'État 'se préoccupe d'ajouter 
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ceux qui sont reconnus d'une nécessité absolue pour la réfection des bâti­ 
ments <les parties anciennes. Dans le bloc dont la :ionstruction remonte à 
la création du palais, vers !828, les toitures el les chéneaux n'existent en 
réalité plus, Jes gîtages pourris dans les plafonds et les murs constituent un 
péril permanent; enfin, les égouts doivent _être entièrement reconstruits. 

» La réfection complète de la cour d'honneur s'impose également et les 
salons de ce côté devront être restaurés. 

,, Enfin, des travaux importants aussi sont réclamés par l'État aux bâti~. 
ments élevés il y a une quarantaine d'années. Les constatations que l'on a 
faites à ce sujet ont fait reconnaître la nécessité <le renouveler les toitures et 
celle de recouvrir les charpentes en bois d'une matière incombustible. 

n Telles sont les réfections qu'il faut apporter à ces constructions, dans 
lesquelles on a employé, dans un esprit d'économie mal compris, du zinc au 
lieu de plomb et du bois au lieu de pierre. 

» J'évalue la dépense des transformations à accomplir dans les deux 
anciennes parties du palais à trois millions de francs au moins. 

>> Veuillez agréer, Monsieur Ic Ministre, l'expression de ma haute consi­ 
dération. 

}) MA QUET• 1) 

Voici le texte du rapport signalé dans la lettre qui précède : 

<< Le 6 avril 1906. 

<< A Monsieur le comte de Smet de Naeye1', .Ministre des Finances 
et des Travaux publics) à Bruxelles. 

,1 M0Ns11wn LE M1N1STRE, 

» Comme suite à votre dépêche du 4 courant, n° 2295 B/1 l, 1e Direction, 
j'ai l'honneur de vous faire parvenir, en deux parties, un rapport sur l'état 
des constructions du Palais du Roi, à Bruxelles, dressé par mon conducteur 
des travaux, l\J. Delbruyère. 

» Ce rapport ne laisse aucun doute sur l'état déplorable <lans lequel se 
trouvait la construction de la partie des bâtiments longeant la place des 
Palais. 

>) Les constructions, telles qu'elles existaient. exigeaient d'impérieuses 
modifications cl consolidations. 

,i Les fondations allant de 1 o à 18 mètres de profondeur ont dù être 
démolies et reconstruites à grands frais, et non sans d'imminents dangers, 
tant pour le personnel des travaux que pour la stabilité du grand escalier. 
Le péristyle était fondé sur des maçonneries simulées qui n'étaient en réalité 
que de la terre. 

n Dans les fondations des murs intérieurs se trouvaient des excavations 
de plusieurs mètres, qui á vaient été pratiquées frauduleusement et sans . aucun soin . 
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,; Les murs en élévation. y compris ceux <le l'escalier de Venise, étaient 
tous crevassés el fissurés; ils étaient <'l'CUX et percés de nombreux tuyaux <le 
fumée sans utilité. C'est ainsi qu'on a trouvé des cheminées encore garnies 
<le crémaillères avec broches servant à rôtir les viandes, sans indice aucun 
<le l'existence des défectuosités dans les parties qui formaient la base essen-. 
tielle des bâtiments. 

» D'un autre côté, on avait mis dans l'exécution de ces maçonneries une· 
négligence telle qu'on y a trouvé des bois d'échafaudage revêtus d'une demi­ 
brique de.chaque côté et dont-ces parties devaient cependantjouer le rôle le 
plus important au point de vue de la solidité. Il existait aussi des murs por­ 
tant des charges considérables, formés par des pièces de bois décomposé. 

· :))''Les planchers ne tenaient plus, les poutres en bois étaient entièrement 
pourries dans les murs, et beaucoup d'entre elles se trouvaient engagées dans 
des tuyaux de fumée. 

>> La décoration de l'ancienne salle de bal au premier étage porte à faux 
d'une demi-brique sur le parquet. 

» Les galeries circulaires présentent aussi quelques difficultés qui sont 
ducs au mauvais sol et aux substructions des bâtiments primitifs. 

>> En résumé,' rien ne faisait prévoir un état de choses aussi misérable et 
aussi dangereux à tous égards, état de choses qui nous a mis dans l'obligation 
de démolir et de reconstruire tous les bâtiments longeant la place des Palais, 
sur toute leur profondeur, à l'exception du grand escalier. 

>; Tous les travaux de modification et de consolidation touchent à leur fin 
et sont exécutés sous le contrôle et avec l'assentiment de M. Lagasse-de 
Locht, inspecteur général des Ponts et. Chaussées, et des fonctionnaires de 
votre Département attachés à l'Administration des Bâtiments civils. Ces 
messieurs devront bien reconnaître qu'il était impossible, avant de démolir, 
de se rendre un compte exact des conditions lamentables dans lesquelles se 
trouvaient les constructions du Palais du Roi et que les dépenses qui eu 
résultaient étaient inévitables en tout état de cause. 

>) Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute consi­ 
dération. 

« l\IAQURT >>. 

* 
* * 

· ll résulte de cette réponse que la dépense, au 
demi prévus, s'élèvera au moins à treize millions. 

En effet, il a été dépensé . . . . 
- Il est prévu une dépense nouvelle de . 

Soit au total. 

lieu des trois millions et 

. fr. 

. . fr. 

7,988,79:S.48 
4,919,68ö.00 

12,908,478.48 

En portant cette somme, pour arrondir les chiffres, à i5 millions, nous 
demeurons probablement en dessous de la réalité, 
le Ministre dit en effet dans la réponse précitée, que les travaux ·de 

parachèvement entraîneront encore une dépense totale approxfoiative de 
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4 ~919168;) francs. cl M. l'architecte Maqoet estime, de son côté, à 5 millions 
de francs au moins la dépense de~ transformations à accouïplir dans les deux 
anciennes parties dn palais. 

La dépense primitivement prévue aura, en fin de compte, été quadruplée. 
La section centrale espère que cc grave mécompte servira de' leçon à tout 

le monde. 
Il est à souhaiter que l'administration étudie plus à fond les travaux dont 

la direction lui est confiée. 
Une étude préliminaire de la nature des fondations et de celle du terrain 

et un examen minutieux des constructions existantes eussent évidemment 
amené Ic Ministre, dès 1903, à modifier les prévisions qu'il a. communiquées 
à la Chambre, prévisions qne celle-ci aurait le droit de qualifier sévère­ 
ment. 

D'autre part, il est à souhaiter que la Chambre, définitivement instruite 
par de trop nombreuses expériences, se refuse désormais à voter des crédits á 
propos de tray aux nouveaux et i_mp_ortanl!i lorsque les demandes de crédit. 
ne seront pas accompagnées d'éléments suffisants pour qu'elle puisse con­ 
trôler les prévisions annoncées. 

Qo.ESTION. r RÉPONSE, 

La question suivante a été posée 
par un membre : _ 

Le Gouvernement a-t-il entamé 
les formalités nécessaires pou~ réa- . 
liser le projet consistant à annexer 
à la ville de Gand une bande de ter- 
rain d'une largeur de 2~0 mètres à 
500 mètres sur les deux rives du 
canal de Terneuzen, de Mculestede 
(Gand) à Langerbrugge et Oost- 
acker? 

Une réponse identique ayant été adressée à la section centrale par le 
Ministre de l'Intérieur et del' Agriculture, les intéressés auront à introduire 
régulièrement leur demande s'ils veulent la voir étudier. 

Mon Département n'est pas saisi 
. de la question. 

MINISTÈHE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'AGRICULTURE. 

QUESTION, 

Le crédit de deux millions prévu pour la voirie vicinale ne pourrait-il être 
augmenté? Les communes doivent attendre longtemps la liquidation des 
subsides qui leur sont alloués. 

Quels sont les engagements pris P 

HtPOiSSE. 

Les engagements pris par Ic Département de l'Intérieur et de I'Agricul­ 
turc, en matière de voirie vicinale d'intérêt commun, s'élèvent au lor juil­ 
let 1909 à 14,8{0,000 francs. 
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Il faudra pouvoir disposer probablement du tiers du montant de ces enga­ 
gements dans Ic courant de l'année, c'est-à-dire avant le {er juillet 1010, 
soit . . . . • • . • . . . . , . fr. 4,937,000 

.A celle somme il y a lieu d'ajouter une dépense, pour l'amé- 
lioration de la voirie agricole, d'environ. • . 800,000 

Total . . fr. 5,757,000 
. Pour faire face à celte dépense, le Département dispose des crédits 

suivants : 
Reliquat du crédit extraordinaire de 1908 
Reliquat du crédit ordinaire de i909 (réduction faite d'une 

somme de i00,000 francs réservée pour l'amélioration des 
cours d'eau et l'assainissement des fanges). . . . • . 

Créditporté au budget des dépenses extraordinaires de 1909 

2,247,626 

{1879,996 
2,000,000 
6,127,622 

Le disponible probable sur ces crédits au ter juillet 1910 sera 
donc de. . . . . . 

soit 
somme à laquelle il faut ajouter la moitié du crédit de l'ar­ 
ticle 38 du budget ordinaire de 19{ 0, diminué d'une somme 
de 2001000 francs affectée à l'amélioration <les cours d'eau el à 
l'assainissement des fanges . . . . , . . . . . 

L'excédent probable des crédits sur les dépenses sera, au 
{er juillet 19!0, de . . . . . . . ..•.. 

6,1i7 \622 
ö,757,000 
590,62~ 

1,ö00,000. 

1,890,622 

JI résulte de ce qui précède que Ic crédit de j millions, inscrit au budget 
des dépenses extraordinaires pour 1909, est suffisant pour assurer le service 
des subsides ponr la voirie vicinale jusqu'au moment du vote du même bud­ 
get pour l'exercice 191 O. 

Les retards dans la rlélivrancc des subsides en faveur des communes ne 
proviennent, ni de l'insuffisance des ressources mises actuellement à la dis­ 
position du Gouvernement, Ili de l'intervention de mon administration en 
vue de provoquer la liquidation de ces subsides. 

Mon Département étudie le moyen d_e simplifier encore les formalités à 
remplir pour que ces sommes soient mises à la disposition des administra­ 
tions communales. 

Mll\ISTÈRE DES CHEMINS DE FER, POSTES ET TltLÉGRAPHES. 

QUESTION. 

Un membre a posé les deux ques­ 
tions suivantes : 

1 ° Y a-t-il connexion entre Ic pro­ 
jet de jonction Nord-Midi et l'éta­ 
blissemcnt de la nouvelle ligne VCl'S 
l'Allemagne en vue du détourne­ 
ment des grands express? 

1 ° Les trains venant d'Allemagne 
par la nouvelle ligne projetée d'Aix­ 
lu-Chapelle à Louvain aboutiront à 
Bruxelles-Nord. Ils continueront 
par la jonction jusque Bruxelles­ 
Midi; puis, par la nouvelle ligne de 
Bruxelles-midi à Gand-St-Pierre, 
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2° Le tracé de celte nouvelle ligne, 
au delà de Tongres: est-il définiti­ 
vement arrêté de manière à donner 
satisfaction aux intérêts légitimes 
des villes de Liége et de Verviers? 
(Conformément aux promesses faites 
par 1\1. Ic Ministre. - Chambre : 
5-i j ui liet t 907. - Sénat : 9 août 
1907.) 

QUESTION. 

Un membre a posé les deux ques­ 
tions suivantes : 

Le Gouvernement a-t-il l'intention 
de doter enfin les pilotes belges à 
Flessingue de canots à vapeur P 

A-t-il l'intention de compléter à 
nouveau l'éclairage et le balisage de 
l'Escaut maritime en y plaçant de 
nouvelles bouées lumineuses? 

ils iront à Ostende, en passant par 
Gand-St-Pierre, sans faire aucun 
changement de machine. 

La même chose se fera pour les 
trains venant d'Ostende vers l' Alle­ 
magne. 

Si la jonction Nord-Midi n'exis­ 
tait pas, on devrait faire rebrousser 
les trains de et vers l'Allemagne à 
Bruxelles-Nord, comme cela se fait 
maintenant. 

2° Pour la ligne vers l'Allemagne 
au delà de Tongres, aucun tracé 
n'est définitivement arrêté. 

JlÉPONSF!, 

Depuis pl usieurs mois, une em­ 
barcation à moteur est employée à 
l'échange des pilotes en rade de 
Flessingue. Destinée à la station <le 
Zeebruuzc elle a été utilisée à Fles- .:,o , 
singue avant que l'administration 
adoptât un type définitif pour cette 
rade . 

Bien que les résultats aient été 
reconnus satisfaisants, il a été com­ 
mandé, pour le transbordement des 
pilotes à Ffessingue.une embarcation 
répondant mieux encore aux besoins 
de ce service et pourvue notamment 
d'un moteur plus puissant. 

Le balisage de l'Escaut ne laisse 
rien à désirer. 

Quant au complément d'éclairage 
du fleuve tel qu'il a été déterminé 
par Ic Gouvernement néerlandais, 
il sera à très bref délai entièrement 
accompli et les grands navires pour­ 
ront alors pratiquer l'Escaut sans 
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QUESTION. 

Un membre a posé les deux ques­ 
tions suivantes : 
i O La recette réalisée par les 

malles à turbines justifie-t-elle Ja 
construction de deux nouvelles 
malles? 

~0 On demande pourquoi au pro­ 
jet de Budget extraordinaire de 
1909 Jigurc un crédit pour la con­ 
struction de deux malles à turbines, 
alors qu'en f9Q8 il était question 
d'en construire une scnle (voir oh­ 
scrvations relatives à l'art. 4 du 
tableau dans le rapport de la sec­ 
tion cent.raie de i 908). 

qu'il soit nécessaire ou utile d'aug­ 
menter par la suite le nombre des 
feux à terre, des bouées lumineuses 
et des balises éclairées. 

RÉPONSE. 

Il n'est pas possible <l'indiquer la 
part d'augmentation de recettes réa­ 
isée par la mise en service du paque­ 
bot à turbines« Princesse Élisabeth»; 
mais on peut affirmer que la réussite 
de ce vapeur extra-rapide, réussite 
reconnue autant à l'étranger qu'en 
Belgique, a accru le renom du ser­ 
vice entre Ostende et Douvres. 

JI s'agit, au surplus, par Ja cons­ 
truction de deux autres steamers de 
même type, de soutenir la concur­ 
rence active des .lignes similaires 
qui perfectionnent constamment leur 
matériel naval, et d'améliorer, par 
l'accélération des transports de jour 
entre Ostende el Douvres, les com­ 
munications entre la Grande-Bre­ 
tagne et l'Allemagne, la Suisse, 
l'Autriche, etc. 

L'administration est obligée de 
tenir grandement compte des amé­ 
liorations que les lignes concur­ 
rentes ne cessent d'apporter dans 
les transports des voyageurs et des 
correspondances; ces améliorations 
consistent notamment dans la mul­ 
tiplication des navires de grande 
vitesse, actionnés pat· des machines 
à turbines et pourvus du dernier 
confort pour les passagers. 

Si, dans cette lutte de plus en plus 
âpre, le service belge 'ne se réglait 
point sur les lignes rivales, il risque­ 
rait de perdre une partie de sa 
clientèle, tout au moins de voir sta­ 
ter le mouvement croissant de 
passagers que l1 on constate depuis­ 
trois ans. 
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QuES'flON. 

Un membre a posé la question 
suivante : 

On demande que Mouscron ne 
demeure pas plus longtemps exclu 
de !a liste des stations à aménage!'. 
Mouscron est bureau de douane , 
1 {.4. trains y passent chaque jour. 

L'administration y fait 5 millions 
de recettes. Des plans existent. Des 
bordures de trottoir en grand nom­ 
hre sont approvisiounécs dans la 
station. Pourquoi ne met-on pus la 
main à l'œuvrc P 

Il est à signaler d'autre part que 
si un second paquebot du type 
Princesse Élisabeih viendrait coopé­ 
rer avantageusement à l'exécution 
de traversées extra-rapides, l'admi­ 
nistration ne pourrait cependant 
pas, avec deux navires semblables, 
réduire les durées réglementaires 
actuelles des traversées en ce qui 
concerne ceux des services qui out 
Ja préférence des voyageurs; pour 
assurer ces services dans des condi­ 
tions de vitesse supérieure, trois 
paquebots à turbines sont indispen­ 
sables; dans ces conditions seule­ 
ment, les correspondances de jour 
entre la Grande-Bretagne et I' Alle­ 
magne, l'Autriche, etc.j vià Ostende, 
pourront être accélérées avanta­ 
gcusement. 

Considération qui n'est pas à né­ 
gliger, en commandant simultané­ 
ment deux paquebots à turbines, au 
lieu d'attendre jusqu'à l'année pro­ 
chaine pour le second - considéré 
en principe comme indispensable, - 
le Gouvernement a obtenu des con­ 
ditions pécuniaires meilleures. 

I\ÉPONSE. 

Des crédits considérables ont déjà 
été affectés à l'aménagement des 
installations du service- des mar­ 
chandises à Mouscron cl Jes travaux 
se poursuivent. 
Pour établir dans les conditions 

du plan approuvé les installations 
du service des voyageurs et notam­ 
ment Jes trottoirs nouveaux (qui 
auront une longueur respective <le 
f>8tl et ö4ä mètres et une largeur 
minima de 8 mètres), il est indis­ 
pensable de supprimer plusieurs des 
voies utilisées actuellement pour le 
service des marchandises; celte 
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QUESTION. 

La section centrale insiste pour la 
mise à double voie des lignes d' Aer­ 
schot à Hasselt et de Hércnthals à 
Turnhout. Aussi longtemps que cette 
dernière ligne ne sera pas doublée, 
ln grande gare de Weelde~Merxplas 
·ne servira à rien. 

suppression ne pourra se faire que 
lorsque l'état d'avancement des tra­ 
vaux aura permis de disposer d'un 
plus grand nombre de voies nou­ 
velles. 
li est vraisemblable que les nou­ 

veaux trottoirs pourront être établis 
pour le printemps de { 9t0. 

On s'occupera ensuite de Ja con­ 
struction du couloir souterrain des­ 
tiné à relier les deux trottoirs et qui 
fait également. partie du plan ap­ 
prouvé. Cet ouvrage pourra proba­ 
blement être construit en 1911. 

RÉPONSE. 

La seconde voie existe entre Aer­ 
schot et Diest, elle a été mise en 
service le 1er octobre { 907. 

Les travaux de dédoublement de 
la ligne entre Diest et Hasselt sont 
en cours d'exécution, ils seront vrai­ 
semblablement terminés pour le 
mois d'octobre prochain. 
Par la gare de Weelde-Merxplas 

passent actuellement tous les trans­ 
ports, qui normalement doivent 
emprunter, dans un sens ou dans 
l'autre, la ligne de Turnhout à Til­ 
bourg. 

Exception est faite pour certains 
transports acheminés par trains de 
voyageurs et qui.. pour gagner du 
temps, suivent la voie d'Esschen, 

L'établissement immédiat de là 
double voie entre W eelde-Merxplas 
et Hérenthals ne se recommanderait 
que s'il était nécessaire de dégager 
la Iigne d'Esschen à Anvers, et encore 
faudrait-il, dans ce cas, que la double 
voie fût prolongée sur le territoire 
néerlandais. 

Or, dans Ia situation actuelle, 
cette mesure d'exploitation ne s'im­ 
pose pas. 

Les travaux de doublement de 
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1 cette ligne seront entrepris en temps 
1 utile, de manière à être terminés 

dès que l'exploitation à double voie 
sera devenue nécessaire. 

L'établissement d'une double voie entre W celde-Merxplas et Hérenthals 
a été promis, il y a quelques années, pom ·19i0. 

Si la double voie demandée ne s'impose pas dans la situation actuelle, 
on ne peut que répéter que l'immense gare nouvelle de \Veclde-Merxplas 
ne sert à rien et que l'administration eût mieux fait de se contenter de 
l'ancienne gare en attendant que la double voie vers Auvers Iùt nécessaire. 

QoESTION. f RÉPONSE. 

Un membre a posé la question 
suivante : 

Où en sont les travaux de trans­ 
formation promis à la gare d'Héren­ 
thals et ceux d'aménagement de Ja 
gare de Hamse); décidés en 1904? 

QUESTION. 

Les gares de Selzaele,. Moerbeke 
(Waes), Maldegem, Eeeloo, Tirle­ 
mont(tunnels sous les voies), Brai ne­ 
l' AIJeud,Zonhovcn,Kermpt figurent­ 
elles sm· la liste des gares à amé­ 
nager en 1909? 

Les propositions d'exécution pour 
ce qui concerne l'aménagement 
transitoire de la gare d'Hérenthals 
sont dressées. 

En ce qni. concerne Ramsel, la 
transformation du point d'arrêt en 
halte est un fait accompli depuis 
mai i 908. Quant aux travaux d'amé­ 
nagement de cette halte, en vue de 
son affectation au service des grosses 
marchandises, les propositions d'exé­ 
cution sont à l'étude et pourront 
vraisern blablèmen t être arrêtées très 
prochaiuement. 

RÉPONSE, 

Ces gares ne figurent pas dans la 
liste de celles dont l'aménagement 
est prévu au projet de Budget extra­ 
ordinaire de 1909. Toutefois cette 
liste n'est pas limitative; si la 
situation des études ou des acquisi­ 
tions de terrai us le permet, il pourra 
être exécuté à charge des crédits 
figurant au budget extraordinaire 
d'autres travaux que ceux indiqués 
explicitement. C'est ainsi que, bien 
que la station de Braine-l'Alleud ne 
figure pas au programme de 1909, 
il y sera établi immédiatement un 
tunnel, pour la circulation publique 
à la traversée des voies, à proximité 
du passage à niveau près de la bifur­ 
cation des lignes de Bruxelles-Midi 
et de Braine-le-Château. 
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D'autre part, à Eecloo on installe 
une plaque tournante de tSm,50 
pour le virage des locomotives; à 
Kermpt on établit une voie pour Ic 
chargement des bois en grume. 

QuESTIOl'i. 

Un membre a posé la question 
suivante: 

ART. 6. - b) Les bâtiments desti­ 
nés au télégraphe central de Charlc. 
roi sont édifiés depuis un an envi­ 
ron et le gros œuvre parachevé­ 
Qu' attend-on pour faire les derniers 
aménagements, y annexer un ser­ 
vice postal et ouvrir les bureaux 
au public? 

ART. 6. - e) Quand le Gouverne­ 
ment compte-t-il mettre en activité 
le réseau souterrain des téléphones 
à Charleroi; la plupart des abonnés 
sont pourvus des appareils nou­ 
veaux depuis plus de six mois et 
l'achèvement ne se termine point? 

La somme de 76~\000 francs pré­ 
vue n'est-elle pas insnfffsante, s'il 
existe plusieurs réseaux dans l'état 
où se trouve celui de l'agglomé­ 
ration industrielle de Charleroi? 

QUESTION. 

Un membre a pose la question 
suivante: 

llÉPONSE. 

La mise sous toit de l'hôte! de Ja 
place dn Sud n'est terminée que 
depuis le f'J septembre 1908~ 

A la suite de diverses instances, 
il a été décidé que les bâtiments des­ 
tinés au début exclusivement· au 
service des télégraphes,. seraient 
occupés également. par un bureau 
postal. 
Sitôt la répartition des locaux 

achevée entre les administrations 
intéressées, il sera possible de pour­ 
suivre les travaux d'aménagement 
intérieur et d'y faire les installations 
nécessaires. 

Les installations du réseau sou­ 
terrain sont en cours d'exécution et 
se poursuivent normalement. 

Il reste à effectuer notamment la 
réception de diverses fournitures. 
L'administration des télégraphes fait 
le. nécessaire pour que la mise en 
activité du réseau souterrain de 
Charleroi soit réalisée le plus tôt 
possible. 

L'administration dispose des cré­ 
dits nécessaires au paiement des 
travaux relatifs à l'établissement du 
réseau souterrain de Charleroi. La 
somme de 76ä,000 francs qui figure 
au paragraphe e de l'article 6 du 
tableau du Budget extraordinaire de 
1909 se rapporte à des travaux pro­ 
jetés dans d'autres localités. Us 
seront suffisants pom· les travaux ~ 
effectuer au cours de l'exercice. 

RÉPONSE. 

· Avant la prise du décret d'utilité 
publique et préalablement à toute 
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Le Gouvernement ne pourrait-il 
pas admettre comme règle eu ma­ 
tière de travaux publics, que les 
plans d'appropriation, de création 
des dits travaux, soient soumis aux 
autorités communales préalablement 
à toute approbation définitive; cc: 
notamment, lorsqu'il s'agit d'un dis­ 
positif modifiant les niveaux et accès 
<le la voirie desservant la popula­ 
tion, déplaçant ou supprimant le 
mouvement et la circulation sur tel 
ou tel tronçon de roule? 

QoESTION. 

Un membre a posé la question 
suivante : 
· Quels sont les principes directeurs 
du Gouvernement en ce qui con­ 
cerne les travaux sollicités par les 
communes à l'occasion des travaux 
publics dépendant des administra­ 
tions de chemin de fer et des tra­ 
vaux (voirie par terre et par cau)P 

Les administrations intéressées 
prétendent généralement limiter 
leur intervention au prix du travail 
tel qu'il est nécessaire pour les be­ 
soins du service, sans s'inquiéter 
des développements nécessités par 
l'accroissement du mouvement gé­ 
néral. 

Exemple : Le Département des 
Chemins de f cr modifie le profil 
d'une voie ou élargit son assiette. Il 
modifie les travaux d'art. Une ville 
ou une commune demande l'agran­ 
dissement du viaduc: l'État exige Ic 
paiement intégral du surplus de la 
dépense. 

Pourquoi le Gouvernement 11c 

devrait-il pas refaire ces dispositifs 
dans l'état de progrès auquel la ré­ 
gion est arrivée? 

Ne serait-il pas préférable de voir 
le Département des Chemins de fer 

exécution, les projets sont toujours 
soumis à l'enquête de commodo et 
d'incommode prescrite par la loi, 
au cours de laquelle tous les inté­ 
ressés, y compris les communes, 
peuvent faire valoir leurs objec­ 
tions. Celles-ci sont toujours exa­ 
minées et les projets sont éventuel­ 
lement modifiés avant la prise du 
décret d'utilité publique. 

R~PONSE. 

Dans l'étude des projets.l'adrninis­ 
tration tient toujours compte· des 
besoins de la circulation pour déter­ 
miner la largeur des voies de com­ 
munication ou l'ouverture des ponts 
dont elle projette la construction. 
Elle prévoit même, dans la mesure 
du possible.l'accroissement que cette 
circulation peut subir. Ces projets 
ainsi élaborés sont soumis à l'avis 
des administrations communales in­ 
téressées lors de l'enquête de com­ 
modo et incommodo qui précède 
leur exécution. Les communes peu­ 
vent par conséquent produire toutes 
les objections qu'elles jugent utiles 
de foire valoir. L'administration 
tient compte de toutes les objec­ 
tions fondées. Les ouvrages d'art et 
les voies de communication sont 
donc établis dans les meilleures 
conditions. 
Par suite de travaux réalisés par 

les communes (par exemple la créa­ 
tion de nouveaux quartiers), il arrive 
que la circulation augmente et que 
les ouvrages deviennent insuffisants. 
L'État ne peut être tenu d'améliorer 
à ses frais une situation qui est la 
conséquence des travaux commu­ 
naux. Les travaux qu'il y aurait lieu 
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et celui des Travaux publics prendre 
à leur charge tous les aménagements 
nécessaires pour correspondre aux 
besoins généraux et locaux ? · 

QunsnoN. 
Un membre a posé la question 

suivante : 
Art. 5. - Quels sont les achats 

et travaux que le Gouvernement 
compte réaliser en 1909 : 
i) Par adjudication, 
~) En régie. 
5) Achats de terrains? 
A) Dans les gares de Monceau­ 

sur-Sambre, Charleroi et gares 
voisines (quelles sont-elles P), Obaix­ 
Buzet, Montignies (est-cc Monti­ 
gnies-sur-Sambre ou Montignies-le­ 
Tilleul.)? 

C) Montignies-Acoz (même ques­ 
tion). 

Il importerait notamment de 
développer quelque peu les rensei­ 
gnements fournis par le tableau 
dressé par le Gouveruemeut et déjà 
distribué. 

de faire constituent uniquement une 
amélioration de la voirie, et ia dé­ 
pense ne peut donc lui incomber. 

Si, par suite de vétusté, des ou­ 
vrages doivent être reconstruits ou 
s'ils doivent être modifiés, l'adminis- 
tration veille à les mettre en rap• 
port avec les besoins locaux. 

RÉPONSE. 

L'administration compte que, 
moyennant la mise à sa disposition 
par la Législature de la totalité des 
crédits soli ici lés, elle pourra effectuer 
les travaux ci-après dans les gares 
citées dans la question ci-contre. 

Monceau-sur-Sambre : travaux 
d'aménagement, y compris les tra­ 
vaux de construction d'une remise 
aux locomotives. . fr. 1,260,000 

Charleroi et gares voisines (Char­ 
leroi - Ouest et Charleroi - Ville 
haute), travaux d'aménagement 

fr. 700,000 
Monlignies-formation(sur la com­ 

mune de Montignies-sur-Sambre), 
travaux d'aménagement et construc­ 
tion des bâtiments secondaires pour 
le service de la remise fr. 275,000 

Quant aux achats de terrains que 
l'on pourrait réaliser en f 909, il 
n'est pas possible d'en indiquer le 
montant, eu égard à l'importance de 
ces acquisitions. La dépense variera 
suivant les prétentions des expro­ 
priés et notamment suivant l'impor­ 
tance des immeubles qui seront 
acquis cette aunée. On peut présu­ 
mer toutefois que la somme relati­ 
vement minime de 17,750 francs 
nécessaire polll' acquérir les terrains 
ù Obaix-Buzet sera dépensée dans 
le courant de cet exercice. 

Il n'est pas possible d'indiquer, 
sauf en cc qui concerne ceux de con­ 
struction d'une remise aux locomo- 
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QUESTION. 

En vertu de l'article 6 du Budget 
des recettes et des dépenses extra­ 
ordinaires pour l'exercice 1908, le 

: Ministre des Chemins de fer a été 
autorisé à commander du matériel 
en avance sur les exercices 1909, 
1910 et f9 tL Dans· quelle mesure 
a-t-il fait usage de cette autorisa­ 
tion ? Celle-ci a-t-elle procuré quel­ 
que· avantage au Trésor P 

tives à Monceau (400,000 fr. envi­ 
ron) et d'un atelier de vernissage à 
Charleroi (45,00~ fr. environ), les 
travaux qui seront exécutés en régie 
ou par adjudication publique; mais 
on peut prévoir que la majeure 
partie <le ces travaux seront exécu­ 
tés par voie d'entreprises. 

En ce qui concerne la ligne de 
Montignies à Acoz, une somme 
approximative de 50,000 francs sera 
nécessaire pour liquider les quatre 
procès d'expropriation .( deux sm· 
Châtelet et deux sur Bouffioulx) en­ 
tamés jusqu'à présent et dont on 
peut prévoir l'issue dans le courant 
du présent exercice. 

RtPONSl.l. 

Les quantités suivantes de maté­ 
riel ont été commandées sur les cré­ 
dits de 1909, !910 et 19 t 1 

-1909 
Traction, 17,839, 763 . 20 ( 

. 34,293,909.80 Trausport, 16,454, 146, 60 

:l.9i0 
Traction, 9,555,830.47 ~ 
,, ~ 22,2.U,H5.47 l'ransport, 12, 68à, 285 >> 

1911 
Traction, (-1) ~ 

10,869,982 :i Transport, 10,869, 982 n 

( 1) Il sera commandé, au plus tard le 
fer juillet 1910, cent machines à fournir 
en 1911 aux conditions de commande et de 
paiement des marchés conclus pour 1.909 
et i9!0. Les prix consentis suivant le ba­ 
rème arrêté le 15 juillet 1908 serviront de 
base et seront augmentés ou diminués 
d'après les cours des métaux, etc., à la 
date de la passation de la commande. 

Dès à présent, il a été commandé, en 
vue de faciliter la participation des con­ 
structeurs à l'Exposition de Bruxelles 
et à valoir sur les commandes prévues 
pour i9i i, du matériel de traction pour 
2,5ö2,721 fr. 60 et du matériel de trans­ 
port pour fr. 705,798.77. Ce matériel sera 
dayé aux prix des dernières adjudications. 
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Il en résulte un bénéfice au pt·o­ 
fit du Trésor, résultant de la situa­ 
tion favorable du cours des métaux 
au moment des adjudications. Mais 
il en résulte un avantage plus consi­ 
dérable pour les nombreux ouvriers 
qui, grâce à ces mesures, ont, mal­ 
gré la crise, échappé au chômage. 

QUESTION. 

Un membre a posé la question 
suivante ; 

Pour quel montant figurent à 
l'article 5 les dommages-intérêts qui 
y sont prévus? 

QUESTION. 

Un membre pose . la question 
suivante: 

Quel sera le coût approximatif 
des aménagements de la gare de 
Courtrai? 

QUESTION. 

Un membre pose la question sui-· 
vante : 

Est-il exact qu'on cherche à modi­ 
fier la convention relative à la ligne 
directe vers l'Allemagne et que cette. 
modification permettrait d'aller 
directement à Hleyberg-Aix-Ia-Cha­ 
pelle, sans devoir-comme l'impose 
la convention signée - aller par 
,velkenraedt? 

Si l'on va par Welkenraedt, ne 
pourrait-on modifier la convention 
de façon à engager les voyageurs 
allemands à aller directement de 
Welkenraedt à Aix-la-Chapelle ou 
même de Welkeuracdt à Dürcn P 

RÉPONSE. 

Pour fr. 449,919.~4. 

llÉPONSE. 

Le coût des aménagements des 
gares de Courtrai (Courtrai-voya­ 

. geurs, Courtrai-marchandises et 
Cnurtrai-formation] est évalué à 
ä,ä00,000 francs en chiffres ronds. 

RÉPONS.,E. 

Nous n'avons reçu jusqu'à présent 
aucune communicalion du gouver­ 
nement prussien relative à une mo­ 
dification du tracé de la ligne. 
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Le service téléphonique. 

QUESTION. 

Le journal Le Ilien Public a publié, le Hf février !909, le tableau et l'ar­ 
ticulet suivant: 

---- - .. •· . . 

Nombre l'iombre Nombre Nombre Prix moyen 
PAYS. de de de de 

d'habitants. bureaux centraux. cabines publiques. postes d'abonnés. I'abonnement. 

Franca. 

Alle1113gnc . 68,000,000 5,Hï 31,654 668,148 H8 

France . W,000.000 5,379 9,-H-2 f52,072 175 

S11è1le 5,000,000 t,726 1,306 l3t,!J88 17-1 

Danemark 2,500,000 682 -1,227 61,144 96 

Suisse H,500,000 B8-1- 1,107 59,27a 81 

Belgique. ' 7,000,000 182 163 30,448 202 

« Un petit exemple permettra au public de juger de la chinoiserie des tarifs 
en vigueur : Une personne habitant à la station vicinale d'Heusden demande 
à être raccordée au groupe téléphonique de Gand. Son habitation est à 
7 kilomètres, à vol d'oiseau, du bureau central de Gand, et. seulement à 
6 j /2 kilomètres de celui de Lemberge. Quoique plus rapprochée de Lem­ 
berge que de Gand, cette personne payera ~30 francs, raccordée à Lem­ 
berge avec un service incomplet, alors que raccordée à Gand avec un service 
complet de jour et de nuit, elle ne paiera que 400 francs. Il est temps. 
qne ces chinoiseries prennent fin, "tant dans l'intérêt public que dans celui 
du développement du service téléphonique en Belgique. » 

Le tableau donné par le Bien Public est-il exact? 
La chinoiserie qu'il signale est-elle réelle? 

RÉPONSE. 

Les chiffres du tableau reproduit par le Bien Public, d'après l'Eclw e 
Paris, sont fidèlement puisés, quant aux 5C, 4e et ;je colonnes, dans la statis­ 
tique oflicielle publiée, pour f906, par Ic Bureau international de l'Union 
télégraphique de Berne. Mais il importe de faire remarquer que ce bureau 
s'est gardé de tirer des éléments indiqués les nombres de la dernière 
colonne. 

L'auteur des calculs paraît avoir cherché le prix moyen de l'abonnement 
en divisant le total des recettes provenant des abonnements au service local 
par Ic nombre des postes eu service. En opérant ainsi, les quotients obtenus 
donnent, non pas Ic prix moyen de chaque abonnement, mais Ic produit 
moyen d'un poste téléphonique, calculé sur l'ensemble des postes primaires 
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cl des postes secondaires. Or, la redevance due pour ces derniers étant 
beaucoup moindre que l'abonnement afférent au poste primaire, il résulte 
du mode de calcul que le produit moyen par poste est d'autant plus faible 
que le nombre des postes secondaires est relativement plus élevé. 

Pour ce qui concerne la Belgique, les 50,448 postes indiqués dans la 
statistique officielle de 1906 représentent 26,07-1 postes primaires et 4,577 
postes supplémentaires. 
Il est évident que les comparaisons du tableau ne sont rationnelles que si 

les chiffres des recettes sont comparables, c'est-à-dire représentent des 
prestations analogues de la part de toutes les administrations. Or, il n'en est 
pas ainsi, et nous croyons que la somme des avantages accordés au public 
est beaucoup plus importante en Belgique qu'à l'étranger, ainsi que le 
démontrent succinctement les exemples suivants: 

1° Dans beaucoup de pays~ l'aire d'exploitation d'un réseau local s'arrête 
aux limites <les villes ou communes sièges des bureaux centraux. En Bel­ 
gique, nous avons des exploitations dénommées groupes télépltoniques, qui 
comprennent chacune un nombre de réseaux qui augmentent chaque fois 
que les circonstances le permettent. C'est ainsi que le groupe de Bruxelles, 
qui ne comprenait que deux bureaux centraux, lors de la reprise pa1· l'État, 
en 1895, en comporte actuellement dix-neuf. Pour le prix de l'abonnement, 
on peut téléphoner dans toute l'étendue du groupe, soit à des distances 
atteignant 90 kilomètres. Il est loin d'en être ainsi partout. 

2° Nous ne demandons rien pour l'échange des télégrammes, par voie 
téléphonique, entre l'abonné et le bureau télégraphique raccordé au réseau 
local, et nous pensons bien ne pas nous tromper en disant que la Belgique 
est à peu près la seule qui montre une lelie libéralité. Les divers pays 
réclament généralement 10 centimes, certains réclament même une taxe de 
1 centime et plus par mot. En ne réclamant que 10 centimes par télégramme , 
l'administration eût encaissé 20~,6n~ francs en t908. 

5° Nous permetto 11s à nos abonnés el à leurs employés de téléphoner gra­ 
tuitement à partir des bureaux publics, dans tout le groupe local. Il n'en est 
pas ainsi ailleurs. 

Nous pourrions citer d'autres faits pour démontrer que la comparaison 
exposée n'est pas en situation, mais nous pensons qu'il serait superflu de le 
faire. Nous ajouterons cependant fJUe _par bureaux 7mblics nous entendons 
les bâtiments dans lesquels fonctionnent ces bureaux et non le nombre de 
cabines accessibles au public. Le bureau public de Bruxelles (Bourse finan­ 
cière) comporte à lui seul environ quarante cabines. Or, certaines adminis­ 
trations ne font pas la distinction entre Ie nombre des bureaux publics et le 
nombre des cabines. En Belgique, précisément à cause du caractère forfai­ 
taire absolu des abonnements, chaque poste d'abonné peul ètreconstitué, 
au gré de celui-ci, en une station publique, où les communications dans 
toute l'étendue du grnupe local sont gratuites pour les tiers. L'administra­ 
lion n'est donc pas obligée de multiplier outre mesure les postes publics 
officiels, où le demandeur a à payer une taxe de 2ä centimes par conversa­ 
lion. 
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H n'est pas certain <JUC lès diverses administrations donnent à l'expression 
bureau central la signification que nous lui attribuons. Certaines compren­ 
nent sous ce vocable les petits bureaux centraux fonctionnant dans des éta­ 
blissements particuliers où ils desservent un nombre plus ou moins grand 
de postes téléphoniques (grands hôtels, usines, ateliers, etc.). Nous ne le fai­ 
sons pas. Il se peut encore que le régime téléphonique du pays oblige à la 
multiplication des bureaux centraux. En Suisse, par exemple, chaque ville 
ou commune a un réseau strictement local. 

Au surplus, certaines grandes villes, telles que Paris, Londres, Berlin, etc., 
ont un grand nombre de bureaux centraux. En Belgique un seul existe jus­ 
qu'à présent dans les plus grandes agglomérations. 

A la date du t3 février 1909 il existe ~i5 bureaux centraux desservant 
32,409 postes priinaires d'abonnes. 

Le système forfaitaire actuel engendre des abus véritablement excessifs, 
qui entraînent à d'importantes charges d'exploitation non compensées par 
les produits, et la majeure pari ie des postes communaux ( ceux-ci jouissant 
d'une réduction d'abonnement de 5;$ p. c.) ne se font pas faute de réclamer 

· chaque jour un nombre considérable de conversations gratuites. 
NolrnnE DE r-osrss o' AllONNÉs. - Les grandes capitales possèdent beaucoup 

d'établissements de tous genres où se fait sentir Ic besoin d'un grand nombre 
de postes téléphoniques reliés à un commutateur local, par 'lequel la comrnu­ 
nication est livrée avec le bureau central officiel et, par là, avec les autres 
abonnes. Indépendamment des grands hôtels, des usines, ateliers et maga- 

. sins importants, il est _des immeubles loués à des locataires différents aux­ 
quels le propriétaire fournit Ic téléphone, comme il Ic fait <les appareils de 
chauffage central, d'éclairage, d'alimentation d'eau, etc. Aussi longtemps 
que la tarification téléphonique est basée sur le régime forfaitaire à usage 
illimité, les administrations n'ont aucun intérêt à favoriser par ties modéra­ 
tiens de redevances la multiplication des postes secondaires; il en est tout 
autrement dans le régime des conversations taxées. C'est ainsi que, en Alle­ 
magne, le rapport du nombre des postes secondaires aux postes primaires 
doit être important, et c'est eu partie pourquoi l'on a obtenu le faible quo• 
tient de 118 francs pom· Je produit moyen d'un poste d'abonné. 

L'exemple de taxation donné par le Bien public à propos des tarifs du 
groupe de Gand est exact, 

Les tarifs actuels présentent diverses anomalies qui disparaîtront à l'occa­ 
sion de la prochaine révision des tarifs. L'existence de ces anomalies s'ex­ 
plique comme il suil : 

Il est exact que, par application des tarifs actuels, un particulier établi à 
7 kilomètres du centre du réseau de Gand et à 6 f /2 kilomètres du centre du 
réseau auxiliaire de Lemberge, .ou de tout a utre réseau auxiliaire du groupe 
gantois. ne pourrait obtenir le raccordement. de son habitation 'au réseau 
auxiliaire que moyennant le paiement d'une redevance annuelle <le:':f50 fr., 
tandis c1uc le reliemeuL direct du même établissement .au .burcau central de 
Gand ne serait taxé qu'à raison de 400 francs l'an.. 
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ll s'agit là d'une situation essentiellement provisoire duc aux circonstances 
suivantes : 

Les relicments d'abonné effectués pnr l'ex-concessionnaire du réseau télé­ 
phonique de Gand étaient, en général, constitués par un seul fil métallique, 
ln terre tenant lieu de fil de retour. Toul abonné qui désirait disposer d'un 
raccordement entièrement métallique (double fil) avait à payer une surtaxe 
fixée à ~Op. c. de la redevance afférente à la ligne et au poste primaire. 

Ces règles furent maintenues provisoirement par l'État, en -1803, lorsqu'il 
reprit l'exploitation <lu réseau gantois. 

D'autre pari: dans les réseaux auxiliaires qui furent. créés, a partir de 
1895, pour former le groupe téléphonique actuel de Gand, l'administration 
imposa Ic relicment par double fil à tous les abonnés et elle leur appliqua les 
redevances prévues dans le réseau principal de Gand pour les reliements à 
fil simple, augmentés d'un supplément de 10 francs pour chaque demi­ 
kilomètre de ligne à vol d'olseau, avec minimum de 20 francs pour le premier 
kilomètre. 

A l'occasion de la transformation du réseau de Gand, en i904, tous les 
abonnés de ce réseau furent également pourvus d'un raccordement à 
double fil et l'arrêté royal du 3f décembre de la même année supprima la 
surtaxe qui avait jusqu'alors été perçue dans ledit réseau du chef de l'emploi 
d'un second fil. 

Quant à la surtaxe exigée dans les réseaux auxiliaires du groupe gantois) 
comme elle était relativement peu élevée et qu'elle avait pour effet d'atté­ 
nuer les charges que s'imposait l'administration dans l'intérêt des abonnés, 
en multipliant les bureaux centraux dans les environs des grands centres, il 
fut décidé de la maintenir jusqu'à la revision générale des tarifs télépho­ 
niques, et c'est ainsi qu'actuellement les abonnés de ces réseaux auxiliaires se 
voient appliqués un tarif moins avantageux que celui qui est en vigueur 
dans le réseau propre de Gand. 

Une situation analogue se présente dans Jes groupes de Bruxelles, de 
Liége et de Mons. 

La revision des tarifs téléphoniques étant sur le point d'être réalisée, il ne 
semble pas, à moins de nouvelles circonstances, qu'il y ait lieu de rapporter 
la décision susdite. 

Pour le surplus, dans des cas tels que celui d'Heusden, nous laissons au 
particulier intéressé Ja faculté de se faire raccorder au bureau central prin­ 
cipal du groupe, c'est-à-dire de réclamer la combinaison la plus avantageuse 
à son point de vue, pourvu qu'il consente às'engager pour une durée mini­ 
mum de trois années au lieu d'une. Nous faisons, en somme, application, 
dans l'espèce, de la règle qui a été adoptée en vue de prémunir l'administra­ 
tion, <lans une certaine mesure, contre les conséquences onéreuses de muta­ 
tions d'abonnés d'un réseau dans un autre. 

Tont raccordement effectué à un bureau central antre que Ic plus rap• 
proche, à la demande de l'abonné, est subordonné à la souscription d'un 
engagement d'au moins 5 ans; celte durée minimum est portée à ~ ans lors­ 
qu'il s'agit d'un raccordement d'une longueur, il vol d'oiseau, de plus de 
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-10 jusqu'à 1ö kilomètres; au <lclà de H> kilomètres, chaque cas fait l'objet 
d'un examen spécial. 

QUESTION. 

L'unification de tous les réseaux est-elle possible? 

fü~PONSE, 

Celle question a été soulevée à diverses reprises et le Gouvernement a fait 
connaître plusieurs fois les raisons qui s'opposent à l'adoption de pareille 
mesure. C'est ainsi qu'à l'occasion de l'examen du Bndget extraordinaire de 
HJ06~ la réponse suivante a été adressée à la section centrale: 

<c L'unification du réseau téléphonique, c'est-à-dire la suppression fie .la 
taxe interurbaine actuellement exigée pour les communications entre 
groupes locaux, aggraverait d'une façon exorbitante les charges de l'exploi­ 
tation, à raison de la nécessité d'augmenter dans une très large mesure les 
circuits entre les centres principaux et auxiliaires, ainsi qne le matériel et le 
personnel des divers bureaux centraux; cette exagération des charges 
devrait avoir pour corollaire un relèvement des redevances d'abonnement 
dans Lous les groupes téléphoniques, au détriment de la grande majorité des 
uhonnés : la masse de ceux-ci, qui n'a que très rarement à téléphoner en 
dehors du groupe local, supporterait la plus grande part des dépenses qui 
seraient faites pour diminuer les charges d'un petit nombre. 

» L'unification aurait, en réalité, un résultat absolument contraire à celui 
que l'on doit s'efforcer d'altcindre: la pénétration de l'usage du téléphone 
dans les classes les plus nombreuses de la population; la mesure serait donc 
anti-démocratique an premier chef. 

cc Elle conduirait, au surplus, à une dépression profonde du mouvement 
télégraphique interne.,> 

QUESTION. 

Ne pourrait-on éviter les frais considérables du contrôle du nombre des 
taxations en établissant trois sortes d'abonnement sans contrôle 

i O Abonnement local : 
a) A 100 francs pour tout abonné qui n'est pas uue banque, un agent de 

change, un journal, un garage d'autos, une usine, un commissionnaire­ 
expéditeur, une agence maritime, un hôtel, un restaurant, un café ... 

b) A 2ti0 francs pour ces derniers; 
2~ A bonnement provincial, 400 francs; 
5° Abonnement génfral, i ,200 francs. 

L'A1;0NNRUENT r.ornr, donnerait le droit de causer avec tous les abonnés 
dans un rayon de _i O kilomètres. 

L'AnoNNEMENT rnov1NCIAL - Pour les abonnés d'une province. Moyen4 
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nant 500 francs de supplément, on pourrait causer avec les abonnés <le deux 
provinces. . 

L'AHO.NNBlltBNT G1~NÉnA1 •• - Pour les abonnés de tout le pays. 

IlÉPONSB. 

Cette question se rattache directement à la révision de nos tarifs télépho­ 
niques, qui est à l'étude. 

Le Gouvcrncmeut ne peut se prononce~ sur les taxes indiquées, à moins 
d'un examen approfondi. Cependant, il y a lieu de faire remarquer de suite 

_que dans le système préconisé les abonnés d'Arlon . paieraient 400 francs) le 
droit de correspondre avec des réseaux de la province de Luxembourg, 
alors qu'aujourd'hui ils acquittent {~0 francs seulement, et que les abonnés 
de Hasselt, admis à converser aujourd'hui pour Ja même somme avecLan­ 
den et Tirlemont, auraient à débourser dorénavant 400 + 500 -l- 500 (ti'óis · 
provinces) = iOOO francs. 

QUESTION. 

On prétend que l'administration n'augmente pas les facilités du téléphone, 
de crainte d'accroître Je déficit du télégraphe. 

RKPONSE. 

C'est. une erreur. Le Gouvernement a donné au téléphone tout le déve­ 
loppement dont ce.service était susceptible, en n'ayant égard que dans une 
juste mesure aux intérêts de l'exploitation télégraphique. La multiplication 
des réseaux dans les groupes, bien qu'agissant défavorablement sm le mouve- 

. ment des télégrammes, a été poursuivie activement depuis l'origine. La, taxe 
téléphonique interurbaine de :t franc représente, avec un très grand avap­ 
tage de mots et tie temps, le prix d'un télégramme ordinaire de quinze mots 
avec réponse. D'ailleurs, on serait fondé à reprocher au Gouvernement de 
ne tenir aucun compte de la productivité du service télégraphique, qui a 
exigé des capitaux considérables encore non amortis. · 

QUESTION. 

On dit aussi que l'administration des téléphones fait des dépenses incon­ 
sidérées (à Ostende : {2,000 abonnés prévus sur D0.000 habitants). 

IHPO.NSR, 

Celle indication est. prématurée, puisque Jes cahiers des charges ne sont 
pas encore publiés. Elle n'est, du reste, pas exacte. Les· installations seront 
faites eu tenant compte de l'extension normale à provenir, non seulement 
de la population fixe d'Ostende, mais encore des .besoius spéciaux qui se 
.mnnifestcnt pendant la saison balnéaire., 
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QDESTION. 

En -1906, le Gouvernement répondait à la section centrale que la trans­ 
formation des grands réseaux serait entièrement terminée en -t 907. L'est-elle? 

RnPol\'sE. 

Les grauds réseaux de Bruxelles, Liége et Gand sont transformés. Le réseau 
d'Anvers, à peu près complètement transformé actuellement, sera mis en 
activité à la fin de celle année; l'incendie des anciennes installations en a 
retardé la transformation. 
En outre, on poursuit activement les travaux de l'espèce en cours à Char­ 

leroi et à Verviers; d'autres réseaux, leis que Mons, Ostende, Namur, etc., 
viendront ensuite, dans les limites des crédits mis à la disposition de l'admi­ 
nistration par la Législature cl des moyens d'action dont l'administration 
dispose. 

Qu1m.10N. 

Que pense l'administration de l'exposé de la Chambre de commerce 
d'Anvers relatif à l'abonnement au téléphone? 

IUPONSE. 

Cet exposé vient de parvenir; il est à l'examen. 

* . .. 
L'exposé de la Chambre de commerce d'Anvers critique, par des argu­ 

ments sérieux, le projet de tarification nouvelle en matière téléphonique, 
élaboré, assure-t-on, par ! 'administration des téléphones. 

<c Le tarif nouveau serait basé sur Ic paiement d'une redevance fixe, 
donnant droit à un maximum d'appels, avec surtaxe par série d'appels, dès 
que son nombre maximum serait dépassé. La redevance serait de '.l 7r, francs 
pour un maximum de 600 appels et la taxe supplémentaire serait de ö cen­ 
times par appel après le 600e. >1 

Le prix de 17ö francs pour un maximum de 600 appels fixerait à 50 cen­ 
times Ic coût de chaque appel, ce qui est fort élevé. 

« Il nous semble, écrit la Chambre de commerce d'Anvers, que la comp• 
tahilité qu'exigera le nouveau service sera énorme : d'où augmentation du 
personnel et des frais; d'autre part, l'élévation du coût de l'abonnement 
diminuera indubitablement le nombre des abonnés, et engagera les abonnés 
restants à réduire, dans la mesure du possible, Ic nombre de leurs commu­ 
nications. li en résultera une diminution de recettes pour l'Élul, avec une 
augmentation de frais généraux. Il est d'ailleurs certain que, plus on élè .• 
vera Ic prix de l'abonnement, plus ces conséquences s'accentueront. 

» Les maisons de commerce conserveront, en général, évidemment, le 
téléphone; mais, malgré cela, la plupart s'efforceront de ne pas dépasser le 
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total fixé d'appels sans surtaxe; de là, certainement, moins de facilités dans 
les affaires. 

» La mesure projetée, anticommerciale et illogique, serail de plus rétro­ 
grade; loin de viser à entraver les communications, il faut, au contraire, 
faire tout ce qui est possible pour les faciliter. » 

La section centrale appelle l'attention de M. le Ministre des Chemins de 
fer sur ces observations formulées par un corps spécialement compétent. 

Saus apprécier elle-même un projet de tarif qui, pour elle, n'existe pas 
encore, elle constate qu'en Suisse le téléphone compte !J5 mille abonnés, 
alors qu'en Belgique, pour une population double, il n'en compte 
que 27,000. Le nombre d' ab?nnés en Suisse est donc QUADRUPLE de ce qu'il 
est en Belgique. 

L'abonné suisse paie 100 francs la première année, 7~ francs la seconde 
année, 40 francs les années suivantes. A ce prix peu élevé, se superpose une 
taxe de ä centimes par appel. Aucun appel n'est affranchi de cette taxe, 
600 appels coûtent 50 francs et portent en conséquence le prix. de l'abonne­ 
ment à 150 francs pour Ja première, {Oä francs pour la seconde, 70 francs 
pour la troisième année. 

Le service téléphonique suisse ne paraît pas être en déficit. Le secret du 
bon marché de l'abonnement se trouverait, s'il faut en croire certains 
rapports, dans la simplicité et le coût peu élevé des installations adoptées. 
On ne voit pas pourquoi la Belgique, où la population est plus dense qu'en 
Suisse et où les frais d'installation peuvent être aussi réduits que dans ce 
pays, l'abonnement au téléphone ne pourrait pas être tarifé aussi avantageu­ 
sement qu'il l'est en Suisse. 

* * 
* 

Ui1 membre insiste pour que le réseau téléphonique Chimay-Couvin soit 
rattaché à celui de Charleroi. 

Un autre membre demande à nouveau que le réseau de Landen soit 
rattaché à celui de Louvain. 

La jonction Nord-Midi. 

QUESTION. 

Un membre demande si le projet 
de jonction Nord-Midi comporte 
l'éventualité d'un raccordement 
souterrain avec la gare du Quartier 
Léopold, avec haltes sous le Parc 
et sous le palais du Roi? 

* 
>f. * 

La halte centrale projetée permet­ 
tra-t-elle l'embarquement et le dé­ 
chargement des bagages? 

RÉPONSE. 

Le projet de jonction Nord-Midi 
élan t exécuté, il serait possible d' éta­ 
blir un raccordement souterrain 
avec la gare du Quartier Léopold, 
avec halte sous la place des Palais, 
mais il n'est pas question de le réa-, 
liser. 

* 

Ainsi que le dit la note sur la 
jonction remise à MM. les membres 
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QDESTION. 

Un membre a posé la question 
suivante : 

Le Gouvernement ne pourrait-il 
faire dresser un devis sommaire du 
projet Hanrez au sujet duquel la 
note administrative soulève des ob­ 
jections quant au coût excessif à 
résulter notamment de certaines 
expropriations? 

Il est possible de déterminer un 
tracé se rapprochant davantage du 
centre. 

Cette disposition n-t- elle été en­ 
visagée? 

Quel sera son coût approximatif? 
N'est-il pas possible de déterminer 
plus complètement les difficultés et 
délais d'exécution? 
Et, quant à la traversée du boule­ 

vard Baudouin, est-il bien certain 
que l'existence d'un viaduc dont la 
partie supérieure ne dépasserait pas 
la hauteur des arbres constituerait 
UB obstacle marquant pour la vue? 

D'autre part, ne peut-on limiter 
toute cette traversée à un dispositif 
de quatre voies, comme à Berlin, et 
réserver ponr un grand nombre de 
trains de banlieue et pour les rela­ 
tions rapides et directes entre 
Bruxelles et Anvers, Ostende et 
Liége, les gares terminus actuelles? 

de Ja Chambre des Représentants 
(page 6~), toutes les dispositions sont 
prévues pour que Je service des ba­ 
gages puisse être installé à la halte 
centrale. 

HÉPONSE. 

Ce devis sommaire a été fait 
exactement dans les mêmes condi­ 
tions que celui du projet dejonction 
adopté par le Gouvernement et qui 
figure dans la note remise aux 
Chambres. Ce devis s'élève au mon­ 
tant de 80,ö00,000 francs, non 
compris le coût des travaux de voi­ 
rie, extrêmement importants.à faire 
pour relier au centre de la ville la 
nouvelle gare du Nord déplacée à 
l' Allée Verte, ainsi que la gare cen­ 
trale prévue au dit projet. 
Au fur ~t à mesure qu'on se rap­ 

prochera du centre, le tracé passera 
dans des propriétés de plus grande 
valeur, et le coût du travail ne pourra 
que s'en élever davantage. 
Il est certain qu'un viaduc ne dé­ 

passant même pas la hauteur des ar­ 
bres constituerait un obstacle a la 
vue. Il est à noter, en effet, que la 
perspective de l'ancien Observatoire 
vers Ic plateau de Koekelberg ne 
s'observe pas dans le terre-plein 
planté d'arbres, mais bien dans la 
grnnde voie carrossable, où la vue 
s'étend librement aujourd'hui. Le 
viaduc couperait cette perspective. 

La solution indiquée dans le der­ 
nier paragraphe ci-contre est absolu­ 
ment contraire aux principes recon­ 
nus nécessaires dans Ie programme 
de la jonction. Plus encore que 
toutes autres, les relations rapides 
à établir entre Bruxelles et Anvers, 
Ostende et Liège, exigent la créa­ 
tion de la jonction. Il importe sur- 
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tout pour ces relations qu'il n'y ait 
pas de solution de continuité entre 
les lignes. 

Or, ainsi que le montre la Note 
remise aux Chambres (page 1.40), les 
relations rapides d'Ostende, Bruges 
et Gand vers Liége, Arlon et An­ 
vers s'établiront par la nouvelle 
ligne en construction de Gand­ 
Saint-Pierre à Bruxelles-Midi et, . 
sans la jonction, les trains rapides 
aboutissant à celte dernière gare se 
trouveraient sans relations avec Ies . 
lignes vers Anvers, Liége ou Arlon. 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

Le projet du Gouvernement n'a plus soulevé dans les sections que des 
objections secondaires. La Note rédigée par le Département des Chemins de 
fer et .eommuniquée aux membres de la Chambre résoud, en effet, toutes les 
objections importantes et fait apparaître le projet qu'a dressé avec soin, avec 
prudence et avec talent, M. Bruneel, ingénieur en chef des chemins de fer, 
comme un travail infiniment supérieur à tous ceux qui ont vu le jour et 
comme procurant !a seule solution rationnelle du difficile problème à 
résoudre. 

Aussi la section centrale saisit-elle avec satisfaction l'occasion de ce 
rapport pour rendre hommage à l'honorable ingénieur en chef qui a tracé la 
jonction projetée et qui a parfaitement justifié son tracé au point de vue des 
intérêts esthétiques et commerciaux de la capitale, comme au point de vue 
géologique et à celui de la dépense, tout en assurant aux diverses parties du 
réseau des chemins de fer belges une jonction des plus aisées, avantageuse 
pour le présent et suffisante pour l'avenir. 

* * 'f 

Des doutes· ont été émis en section au sujet de la nature des terrains 
appelés à porter les voies et la halte centrale et au sujet des dangers que le 
tracé adopté par le Gouvernement ferait courir à la stabilité de l'église 
collégiale de Sainte-Gu<lule. 

11 suffit de lire attentivement les chapitres IX et X[, A, de la Note officielle 
pour se convaincre de la sécurité que présentent les terrains et de l'inexis­ 
tence de tout danger pour Saiute-Iludule. 

L'intervention de trois géologues distingués, MM.· Mourlon, Renard et 
Ilulot, à l'enquête prescrite pat· le Gouvernement, est de nature ù mettre fin 
ù toute hésitation à ce propos. 
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Des craintes ont été formulées au sujet de l'aspect fâcheux <les viaducs qui 

supporteront les voies et qui seront établis à travers le boulevard du Midi et 
la place de la Constitution, et une protestation vient d'être adressée à la 
Chambre, à cc propos: par le conseil communal de Saint-Gilles. Certes, si les 
ouvrages d'art à édifier sont lourds et mal conçus au point de vue esthé­ 
tique, leur aspect sera fâcheux. Certes encore, le caractère de la place de la 
Constitution sera mo ,li fié. Si le tracé des voies est bien compris, si l'aspect 
des viaducs et des murs de soutènement qui les complèteront est réellement 
artistique.ce caractère sera sans peine meilleur que celui de la place actuelle. 
Celle-ci est dépourvue de toute valeur esthétique. 

La section centrale appelle sur ce point toute l'attention de M. le Ministre 
des Chemins de fer. 

L'exemple de viaducs analogues traversant, à Londres, des voies et des 
places importantes, montre le parti qu'on peu ttirer, au point de vue des ex i­ 
gences esthétiques et commerciales, d'ouvrages d'art dont la construction 
s'impose, après coup, au milieu d'agglomérations urbaines. 

* ,. . 
Le collège des bourgmestre et échevins de la commune ~e Saint-Josse-ten­ 

Noodc s'est adressé de son côté, par lettre'. le 6 juillet dernier, à tous les 
membres de la Chambre pour appeler leur attention sm· le passage suivant 
de la Note relative à la jonction directe Nord-Midi : 

« L'Administration communale de Saint-Josse-ten-Noode, tout en persis­ 
tant à croire que la jonction Nord-Midi lui sera en tout cas défavorable, con­ 
sidère ccpendan t comme une compensation sérieuse, quoique partielle, la 
création de cette rue oblique. Elle s'est ralliée au projet nouveau de voirie, 
sous la réserve que les expropriations nécessaires seront faites par l'État, la 
commune prenant à sa charge les frais d'arnénngernent de la rue, égouts, 
pavage: frais qui seront récupérés par la perception normale des taxes 
communales. >> .. 
Il fait suivre cc passage de réflexions que nous reproduisons intégrale- 

ment: 
« La lecture de ce passage pourrait laisser croire, Monsieur le Bepréscn­ 

tant, que notre Administration a désarmé et qu'elle ne continue pas à être 
irréductiblement hostile au projet de jonction Nord-Midi, 

n Nous tenons à dissiper la confusion qui pourrait naître el à déclarer aux 
Représentants de la Nation que notre commune persiste énergiquement à 
considérer comme un désastre la possibilité de l'exécution du néfaste projet 
eu cause. 

» Ces travaux causeraient la ruine d'un important quartier de notre com­ 
mune; ils enlèveraient à la circulation plusieurs voies publiques et nuiraient 
considérablement à l'hygièuc d'une nombreuse population. . 

>> D'autre part, les finances de notre commune seraient gravement atteintes, 
sans compensation, même dans Ic cas de réalisation de la rue oblique. 

» Notre Collège a, il est vrai, sous la réserve de la décision du Conseil 
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communal, seul compétent pom· statuer, examiné un projet de convention 
louchant la création de cette artère. 

>, Mais, comme uous l'avons écrit, nous ne considérerions celte modifica- 
tion de voirie que comme un léger palliatif, si, contraints et forcés, nous 
étions obligés de subir les travaux de la jonction. 

>> Nous faisons un nouvel appel aux Chambres pour qu'elles écartent défi­ 
nitivement un projet désastreux pour les finances publiques et ruineux pour 
notre commune. 

>) Nous espérons pouvoir compter sur votre bienveillant appui et vous 
prions d'agréer, Monsieur le Représentant, l'expression de notre considéra­ 
tion distinguée. 

n PAIi ÛIIDO.NNANCE : 

» Le Secrétaire eommunal, 

>> Û. ÛAUBY. 

» Le Col lège 

,, des Bourqmestre et Écheoins, 

)) A. POPLIMONT. )) 

* 
.• 4 

A lire cette lettre, il semblerait que la Note concernant le projet de jonc­ 
tion Nord-Midi ait, tout au moins en un point I trahi la vérité. 

De renseignements pris chez M. le Ministre des Chemins de fer il résulte 
que le passage prérappelé de la Note officielle est scrupuleusement exact et 
que c'est l'Administration communale de Saint-Josse-ten-Noode qui paraît 
avoir perdu de vue certains rétroactes. 

Nous croyons utile de mettre sous les yeux <les membres de la Chambre la 
communication qui nous a été faite des observations formulées par M. l'in­ 
génieur en chef Bru nee 1, chargé des négociations avec l'Administration com­ 
munale de Saint-Josse-ten-Noode. 
Ilimporte, en effet, que l'exactitude de la Note oflicielle soit solidement 

établie. 
Voici comment s'exprime M. Brunecl . 
» La Note ne dit pas que la commune s'est ralliée au projet de jonction 

l\'ord-!J/idi, mais Lien que l'administration communale s'est ralliée au 
p1·ojel nouveau de voirie, ce qui est tout différent. 

» Ü•': cette affirmation de la Note remise aux Chambres est rigoureuse­ 
ment exacte. Les termes en sont extraits presque mot à mot des dépêches 
qui m'ont été adressées par le collège :des bourgmestre el échevins de 
Saint-Josse. 

>1 A la demande de l'administration communale de Saint-Josse, j'ai été 
autorisé, en H:>04, par i\1. Ic Ministre~ à me mctlrc en rapport avec M. l'éche­ 
vin des travaux publics de Saint-Josse-ten-Noode pour l'examen des modi­ 
lications que la commune désirait voir apporter au tracé de la jonction 
Nord-Midi. 

n Dès la première entrevue il n été reconnu que le projet de déplacement 
de l'axe de la jonction esquissé par la commune était irréalisable. Il reposait 
sur des erreurs de cotes de niveau que contenait le plan dont la commune 
s'était servie. 
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)) Mais j'ai reconnu. par contre, que l'idée de la. création d'une rue 
oblique, proposée par le collège échevinal, était réalisable. 

,1 L'élude complète que j'en ai faite ayant été soumise à M. l'échevin des 
travaux publics de Saint-Josse, celui-ci, par lettre du 1er mars {906, m'écrit: 

cc J'ai communiqué ce projet au Collège, qui est d'avis, avec moi, qu'il y 
•i aurait lieu d'adopter pour la rue du Chemin de fer ce tracé nouveau· 
» comme palliatif des conséquences fâcheuses qu'aura, pour une notable 
>1 partie de la commune, l'exécution projetée de la jonction Nord-Midi. » 

>> Ce projet ayant ensuite été agréé par le Gouvernement, je le soumis, le 
{4 septembre !906, à l'administration communale de Saint-Josse-ten-Noode, 
en indiquant les conditions auxquelles l'État était disposé à effectuer ce 
travail. 

,, J'ajoutai que, si I'admiuistration communale acceptait cette proposition, 
je lui soumettrais un projet de convention à intervenir. 

« Le 28 janvier 1907, l'administration communale m'adresse la lettre 
ci-après, à la suite d'un rappel que je lui avais fait le ~O du même mois : 

» Saint-Josse-ten-Noode, le 28 janvier ·190i. 

» Le College des Bourgn.1estte et Écheoins à M. Bruneei, Ingénieur 
en chef, Directeur de Service, ,·ue de Brabant, n° 56. 

)) MONSIEUR L
1
INGÉNIEOR EN CHEF, 

)> Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre lettre dn 
10 courant, n° 7f>/1•4~18. 

" La Commune de Saint-Josse-ten-Noode persiste à croire que la jonction 
Nord-Midi lui serait, en tous cas, défavorable. Toutefois, nous considérons 
comme une compensation sérieuse, quoique partielle, la création de la rue 
oblique entre la place Rogier et la rue du Chemin de fer, et nous vous 
sommes très obligés de votre bonne intervention en cette importante affaire. 

n Le Collège estime pourtant que la Commune de Saint-Josse-ten-Noode ne 
devrait pas être tenue à des dépenses quelconques pour l'aménagement 
complet de Ja rue projetée. Ces frais, en effet, ont pour cause la nécessité de 
parer à des inconvénients résultant du fait de l'État qui, en toute équité, 
devrait les prendre à sa charge. 

}) Sous le bénéfice de cette observation, que nous soumettons à votre 
examen, nous sommes prêts à arrêter avec vous les termes de la convention 
définitive à soumettre au Conseil communal. 

i, Agréez, Monsieur l'ingénieur en chef, l'assurance de notre considéra­ 
Lion distinguée. 

» PAH ÛRDONNANCB 

" Le Secrétaire com munal, 

)) (S.) ÛAUIJV. 

Le Collège des bourgmestre el échevins, 

(S.) Furc«. » 
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« En réponse au deuxième alinéa de la lettre de l'administration corn­ 
munale, j'ai. le {er février, fait remarquer que les seules dépenses qui seraient 
laissées à charge de la commune seraient recouvrables pnr· la voie des taxes 
communales et que la commune bénéficierait de plus des taxes de bâtisse sur 
les immeubles à édifier dans la voirie nouvelle. 

» L'administration communale de Saint-Josse-ten-Noode me répondit par 
la dépêche du 20 février 1907, reproduite ci-après : 

"Saint-Josse-ten-Noode, Ic 20 février 1907. 

» Le Collège des botirgmestn et Écheoins, à !ll. Bruneel, l11yénieur 
en chef, Directeur de service à l' Administration des chemins de 
fer de l' fttat, rue de Brabant, n° 56. 

)l MONSIEUR t'INGÉNIElJll EN CIIEF, 

)) Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 
2 courant, n° 7f>/i-4rn, relative à la création de la rue oblique, entre la place 
Charles Rogier et la rue du Chemin de fer. 

» Notre Administration est disposée à prendre à sa charge les frais cl' amé­ 
nagement de cette rue, et elle s'en couvrira par la perception des taxes 
d'égout, de pavage, de bâtisses, etc., applicables en l'espèce. 

>) Elle consent en outre à céder à l'Administration des chemins de fer, en 
échange des terrains nécessaires pour l'assiette de la nouvelle me, l'assiette 
des tronçons de rues à incorporer pour la création de la jonction 
Nord-Midi. 

>> Toutefois, votre Admi nistratiou aurait à payer Ic· coût des travaux 
nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux d'égout des rues recoupées 
par la ligne de jonction. Ces travaux seraient exécutés par nos services 
compétents. 

» Veuillez agréer, Monsieur l'Ingéuieur en chef., l'assurance de notre 
considération distinguée. 

)) PAR ORDONNANCE 

>1 Le Secrétaire communal; Le CoUèr,e des Bourqmestre et Échevins~ 

)) (S.) ÜAUIIY. (S.) FRICK, 1) 

» Les deux dépêches du 28 janvier et du 20 février t907 que je viens de 
reproduire sont signées, il est essentiel de le constater, par le collège des 

· bourgmestre et échevins et contresignées par le secrétaire communal. Leur 
caractère absolument officiel est indéniable. 

» Ces deux dépêches constituent: sans contestation possible, une adhésion 
de l'administration communale non seulement au projet de voirie, mais 
encore aux conditions de sa réalisation. Elle se déclare prête ü arrêter la 
convention définitive. 
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)> Les termes de la Note sont donc, comme j'avais l'honneur de le dire en 
commençant, rigoureusement exacts. 

» Telle était la situation lorsque la Note a été rédigée, et nul ne peut 
contester que les termes de celle-ci soient conformes à la réalité des faits. 

>) La lettre de l'administration communale dit : 
« Notre collège ai il est vrai, sous réserve cln conseil communal, seul 

» compétent pour statuer, examiné un projet de convention touchant la 
n création de cette artère. » 

i, Elle ne signale ainsi aux Chambres que ce qui s'est passé dans ces tout 
derniers mois, ch-puis que, le 18 [éorier dernier,j'ai soumis à l'administration 
communale le projet de la convention que Ic collège s'était déclaré prêt à 
arrêter. 

>> Elle passe soussilence la phase Ja plus longue et la plus importante des 
négociations qui ont eu lieu entre l'État et la commune, phase que je viens 
de rappeler. Elle omet de dire que le collège des bourgmestre et échevins 
s'est, en termes formels, rallié non seulement à cc plan de voirie, mais 
encore aux conditions essentielles de sa réalisation en commun. 

» Elle omet de dire que le projet de convention a été soumis sur la décla­ 
ration qu'a faite le collège qu'il était prêt à arrêter les termes de la conven­ 
tion définitive et que ce projet de convention est basé sur les conditions 
essentielles que le collège échevinal a admises. 

>1 Je dois faire remarquer enfin que, si l'administration communale de 
Saini-Josse-tcn-Noode combat le projet adopté pour la jonction Nord-Midi, 
elle se garde de dire quelle solution aurait ses préférences. 

>> Or, en dehors de la jonction adoptée, il ne reste que trois éventualités: 
» t0 Maintien du statu quo. - Il est à peine besoin de <lire qu'il est 

inadmissible. Nui ne prétendra que la gare du Nord puisse être maintenue 
dans son état actuel, ui qn,!, conservée en impasse, elle puisse rester confinée 
dans son périmètre actuel. 

» 21 Agrandissem,ent de la gare du Nord à son emplacement actuel. - La 
Note remise aux Chambres expose longuement, aux pages 2 et 3, 8 et 9~ H>6~ 
¾57 et Hi8, les conséquences qu'entraînerait uue telle solution, notamment 
poul' le territoire et les finances de la commune de Saint-Josse. 

» La Note fait ressortir que si, dans le système de la jonction, il y aura 
une réduction de 65 immeubles sous Saint-Josse, l'agrandissement sui· place 
entraînerait la disparition immédiate de 2ûö immeubles entre la rue de Bra­ 
bant et la rue des Plantes et, dans un avenir rapproché, la disparition d'un 
nombre sensiblement égal d'immeubles entre Ja rue du Progrès et la rue du 
Marché. 

n L'agrandissement sur place exigerait la suppression immédiate de la rue 
de Brabant entre l'église des SS. Jean et Nicolas et la place Rogier, soit sur 
environ ~~:$ mètres de longueur, et, dansun avenir rapproché, la suppression 
de la rue du Progrès sur une longueur égale. 

n La rue Allard serait de plus définitivement supprimée dans toute la 
traversée de Ja gare, tandis que, dans le projet de jonction, celte traversée 
sera rouverte à la circulation par un viaduc passant sous les voies. 
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" L'agrandissement sur place, qui anéantirait ainsi le .plus beau quartier 
<le Saint-Josse, le plus vivant et le plus prospère, serait plus onéreux encore 
pom· la commune que pour l'Etat. 

>) Est-ce dune là, demande la Note, la . solution qu'à Saint-Josse-ten­ 
Noo<lc on préférerait à la jonction ? 

,> 5° Transfert de la gare du Nord à Schaerbeek ou adoption de l'un des 
71n~jets de [onction comportant la suppression de la qare du Nord actuelle. 

1> La Nole remise aux Chambres expose~ aux pages 4 cl ö, 7 et 8, les consé­ 
quences désastreuses que la suppression de la gare du Nord actuelle aurait 
pour tous les propriétaires et occupants non seulement des immeubles 
situés place Rogier, rues de Brabant et du Progrès et aux abords, mais encore 

. de ceux qui sont situés boulevard Botanique, rue Neuve, boulevard <lu Nord 

. et aux abords. 
>> La suppression de la gare du Nord serait essentiellement nuisible aux 

habitants de toutes ces artères, dont les personnes qui se rendent à la gare 
ou en sortent forment une notable partie de la clientèle. 

» Transférer la gare du Nord à Schaerbeek, c'est supprimer, ou à pen 
près, toute celte clientèle de passage qui,. pour se rendre à cette gare de 
Schaerbeek, distante de 4 kilomètres du centre de la ville, ou en revenir, 
utiliserait les tramways ou les voitures publiques et passerait sans s'y arrêter 
devant les magasins, hôtels et cafés de toute cette partie du territoire de 
Bruxelles aussi bien que de Saint-Josse. 

» Qui donc, dit la Note, à supposer que celte solution fût admissible pour 
le public voyageur, oserait assumer la responsabilité des conséquences 
économiques désastreuses qu'elle enu alnerait pour toute la zone voisine de 
la gare actuelle du Nord? 

» N'est-il donc pas de toute évidence, conclut la Note, que pour Saint­ 
Josse aussi, la jonction est préférable, et de beaucoup, à ces deux autres 
solutions, d'ailleurs défectueuses encore à bien d'autres points de vue? )) 

* * • 

Qu'après coup l'administration communale ait essayé de revenir sur des 
engagements formels et s'efforce de donner à ceux-ci la portée du simple 
examen d'un projet de convention touchant la création de la rue oblique, la 
chose paraît aussi bien établie qu'elle semble fâcheuse pour le bon renom de 
l'administration communale. Quant àIa Note publiée par lé Département des 
Chemins de fer, elle sort indemne du soupçon d'erreur. C'est ce que la section 
centrale a cru devoir mettre en lumière. 

* *· * 
QUESTION. 

Le devis de la Jonction Nord-Midi est de ~6 millions. On a acquis et 
exproprié, de i900 à 1909, des immeubles pour fr. ~7,452,296.13. 

Quelle est la somme globale encore destinée aux acquisitions et expropria- 
tiens dans le devis P · 
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Combien d'immeubles y a-t-il encore à acquérir? Combien d'instances à 

engager? Comment le Ministre compte-t-il s'y prendre pour déterminer les 
expropriations en un an et l'ensemble du travail en six ans? 

Le crédit de 4 millions demandé pour 1909 parait insuffisant à cette fin. 

RÉPONSE. 

Dans le devis au montant total de ~6,000,00() de francs, les frais d'acqui­ 
sition d'immeubles nécessaires pour l'établissement de la jonction Nord-Midi 
et de dépréciation des immeubles sous lesquels !"a ligne passe en souterrain, 
sont portés pour une somme totale de 27 1077,3v0 francs. La somme de 
fr. 27,452,296.rn représente le montant total des acquisitions d'immeubles 
au 26 novembre 1908. 

Si, à cette date; Jes sommes payées atteignent fr. 27 ,452,296.!5, c'est 
parce que l'État a payé, en sus des terrains nécessaires à la jonction, de très 
nombreuses emprises. 

En vertu de la convention du 7 avril 1905, passée avec la ville de 
Bruxelles, l'État doit payer les frais d'acquisition de tous les immeubles 
compris dans le quadrilatère dit de la Putterie, dont une partie seulement 
est nécessaire pour la halte centrale et les-voies d'accès. 

.Aux termes de cette convention, les terrains qui resteront disponibles 
après l'exécution de la halte et de ces voies d'accès seront revendus au 
profit de l'lttat. 

Eu égard au prix des ventes obtenus récemment par la ville de Bruxelles 
pour des terrains situés dans le quartier avoisinant, il est certain que les 
sommes escomptées par l'État dans la fixation de son devis comme valeur de 
revente de ces terrains seront très largement dépassées. 

Âilleul's l'État a acquis l'entière propriété des immeubles sous lesquels la 
ligne passera en souterrain. Dans la somme de fr. 27,452,296, 13, dépensée 
au 26 novembre { 908, figurent les sommes payées pour ces acquisitions 
totales, alors que Ic devis ne comprend qu'une partie de ces sommes. Mais 
encore une fois, après l'achèvement des travaux: ces immeubles seront reven­ 
dus au profit de l'État avec la servitude du souterrain. 

Enfin, l'État a été amené à acquérir en totalité des immeubles entiers, 
alors que la jonction n'exige qu'une emprise partielle. 

Les excédents, qui comprennent souvent la partie de l'immeuble ayant la 
plus grande valeur, le corps de logis, seront revendus aussi au profit de 
l'État. 

Au total, i1 est certain que les immeubles à revendre, tant dans le qnar­ 
tier de Ia halte centrale que dans Ia partie restante de la ligue, soit à ciel 
ouvert, soit en souterrain, ont une valeur considérable. 

Le résultat atteint par les acquisitions montre c1ue les prévisions de 
dépenses dans l'estimation de f>(i,000,000 de francs ont été Lieu établies. 
Un des principaux aléas que l'on objecte à celte estimation se trouve ainsi 
écarté. Il y a encore 550 immeubles il payer, dont U0~sont en voie d'expro­ 
priation judiciaire et pour la plupart déjà entrés dans le domaine public. 
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On ne peut fixer maintenant le nombre d'instances qui devront encore 
être engagées, toutes les négociations n'étant pas terminées. 

Pour les expropriations entre l'église de la Chapelle et la gare de Bruxelles­ 
Midi, qui comprennent les immeubles à acquériren tout premier lieu pour 
exécuter les travaux, on presse autant que possible Ic prononcé des juge­ 
ments. Ces acquisitions seront très vraisemblablement terminées dans le 
délai d'un an. Pour la partie comprise entre la rue de la Collégiale et la ga.re 
de Bruxelles-Nord, un très grnnù nombre Ùt'S immeubles, la moitié environ, 
ont été acquis à l'amiable. 

Lorsque la ville de Bruxelles aura terminé les formalités d'enquête et que 
le décret d'utilité publique a_ura été pris pour cette partie, il ne restera plus 
qu'un nombre assez restreint d'acquisitions à réaliser, Il n'est pas nécessaire 
pour l'exécution du programme des travaux que toutes ces acquisitions soient 
réalisées dans le délai d'un an. 

Le crédit de quatre millions demandé doit être affecté aux acquisitions 
d'immeubles pour la gare centrale et la transformation du quartier de la 
Putterie , il est destiné à rembourser à la ville de Bruxelles les avances faites 
pour ·rÉtat en vertu de la convention du 7 avril t905. Ce crédit sera suffi­ 
sant, car il reste encore un disponible de fr. !51ä58,996.64 sur l'exercice 
écoulé. 

Aucun crédit n'est demandé en particulier pour la jonction Nord-Midi; cc 
travail est compris dans l'énumération des travaux pour lesquels un crédit 
de 20,544,000 francs figure parmi le crédit global de 57 ,2~0,000 francs 
demandé. 

Les études sont, à ce jour, suffisamment avancées pour qu'une première 
adjudication puisse avoir lieu prochainement dès que les crédits nécessaires 
auront été votés. 

A moins d'oppositions ou d'entraves indépendantes du Gouvernement, les 
adjudications pourront ensuite être régulièrement espacées de telle façon 
que, conformément au programme du Gouvernement, les travaux de la 
jonction soient terminés en mm. 

IL va de soi que, pour que ce résultat soit atteint, il importe que les admi­ 
nistrations communales accomplissent dans les délais légaux les formalités 
préalables aux décrets d'utilité publique qui restent à prendre. 

En somme, pour que la jonction soit terminée en mm, il suffit que, pen­ 
dant six ans, il soit mis chaque année à la disposition du Gouvernement une 
somme d'environ 1>,000,000 de francs. 

* 

La section centrale, après avoir pris connaissance des réponses de 1\1. le 
Ministre des Chemins de fer, estime qu'il y a lieu de prendre acte de ses 
déclarations et des affirmations très nettes contenues dans la Note sur la 
jonction Nord-Midi. 

Elle a l'honneur de déposer l'amendement suivant : 

ART, 2°18• 

Il est ouvert au Ministère des Chemins de fer un crédit dc28,!fü7,704 francs, 
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destiné à solder toutes les dépenses relatives aux travaux de 'la jonction . . 
directe, à Bruxelles, des parties Nord et Sud du réseau des chemins de fer 
belges, conformément aux indications de la Note (annexe A) jointe au budget 
des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exercice 1909. 

Des imputations sur ce crédit pourront être faites jusqu'au 5{ décem­ 
lire 19 H>. 

* 

La section centrale exprime le vœu que le Ministre des Chemins de fer 
expose chaque année: dans une note insérée au budget extraordinaire, à partir 
de ·l9l0, la situation du compte spécial de la jonction Bru-les-Nord, 
Bruxelles-Midi. 

L'amendement ci-dessus aura pour effet de porter le total des dépenses 
extraordinaires de l'article 1er à f49,6{5,70,i, francs. 

MINISTERE DES FINANCES. 

QUESTION. 

La section centrale n'est favo­ 
rable à la concentration, dans des 
bâtiments appartenant à l'État et à 
l'abri du feu, des services de l'enre­ 
gistrement: de la conservation des 
hypothèques et du eadastre, que 
sous la réserve formelle que ces bâti­ 
ments seront des constructions 
solides, vraiment à l'abri du feu, 
mais édifiées sans luxe. Quelles sont 
à cc pl'opos les intentions du Gou­ 
vernement? 

QUESTION. 

Un membre a demandé le détail 
des crédits extraordinaires volés 
précédemment et susceptibles de 
recevoir des imputations, savoir: 

1 ° Pour les crédits reportés de 
l'exercice 1907, jusqu'au 51 décem­ 
bre 190~ : fr. 67 ,füJ4,4iO.öD; 
2° Pour les crédits reportés de 

l'exercice !908, jusqu'au 51 décem­ 
bre 1910: fr. 158i276,i65.47. 

RÉPONSE. 

Les intentions du Gouvernement' 
sont de ne recourir à l'acquisitiou 
ou à la construction de bâtiments 
que dans les cas de nécessité bien 
démontrée et lorsqu'on ne peut 
trouver à louer, dans des conditions 
convenables, des locaux répondant 
aux besoins du service. 

RÉPONSE. 

Ce détail figure, article par article, 
dans le tableau formant l'annexe 5 
de la situation générale du Trésor 
au 1 or janvier 1909. (Uoeumen! par­ 
lemeniaire n° i 17 de la présente ses­ 
sion, pages fH à 67.) 
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QuBSTl(JN. 

Un membre a posé la question 
suivante: 

Quelle part du crédit Ic Gouver­ 
nement se propose-t-il d'affecter à 
l'achat des dunes? 

OuESTION . ..•.. 

Un membre a posé Ia question 
suivante : 

Le Gouvernement peut-il faire 
connaitre Ic montant du crédit qu'il 
juge nécessaire pour couvrir l'in­ 
demnité due pour la non-exécution 
du pont sur l'Escaut, à Anvers? 

QUESTION, 

Un membre a posé la question 
suivante: 

N'y a-t-il pas un projet d'appro­ 
priation du champ de bataille de 
Waterloo soumis au Gouvernement? 

Il s'agirait d'une expropriation, 
soit complète, soit partielle, notam­ 
ment sous la forme d'une sorte de 
servitude non œdifica11di .. Quels 
sont les principes légaux usités en 
matière de conservation de monu­ 
ments ou lieux historiques? Le cas 
échéant, Ie Gouvernement ne pour­ 
rait-il prendre l'initiative d'une en­ 
tente avec les propriétaires et les 
communes intéressées? 

Ne pourrait-il en tout cas exami­ 
ner la possibilité de réserver ces ter­ 
rains, auxquels s'attachent des sou­ 
vcnirs historiques de la plus haute 
importance et que de nombreux 

RiPONSE. 

Le crédit inscrit à l'article 9 n'est 
pas demandé dans le but de réaliser 
des acquisitions déterminées. Il est 
sollicité afin de pouvoir faire face 
au paiement des dépenses à résulter 
d'achats dont l'opportunité pourrait 
être reconnue. Le Gouvernement ne 
saurait donc indiquer la part du 
crédit qu'il se propose d'affecter à 
l'acquisition de dunes. 

Ih~PONSE. 

Le crédit inscrit à l'article 5 du 
tableau annexé au projet de budget 
extraordinaire comprend une somme 
de i'.>00,000 francs en vue du paie­ 
ment des indemnités dues. 

RÉPONSE. 

Les principes qui régissent la ma­ 
tière sont ceux de l'expropriation 
intégrale, pour autant qu'on puisse 
constitutionnellement soutenir qu'il 
y a utilité publique à priver de leur 
droit les propriétaires de la région 
dans laquelle s'est livrée la bataille 
de \V aterloo. 
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touristes étrangers viennent visiter 
chaque année? 

Le centenaire de cet événement, 
mémorable au point de vue euro­ 
péen, est proche et pourrait prêter 
à des festivités qui provoqueraient 
ta venue de milliers d'étrangers. 

QUESTION, 

Les deux questions suivantes ont 
été posées par un membre : 

1° Le Gouvernement a fourni des 
tableaux. donnant sommairement 
l'état d'avancement actuel el pro­ 
chain des grands travaux ressor­ 
tissant au Budget extraordinaire. 
Un membre demande de fournir un 
tableau établi par province, comme 
cela est fait pom· la voirie, des dé­ 
penses effectuées, celles en cours et 
celles engagées depuis 189!5 ou, en 
tous cas, depuis ces cinq dernières 
années. 

2° Le Gouvernement ne pour­ 
rait-il étudier la possibilité de réu­ 
nir dans un bâtiment officiel les 

RÉPONSE. 

Le classement par province n'existe 
ni dans les lois de budget exlraordi­ 
naire ni dans les documents de 
comptabilité; aussi la confection des 
tableaux demandés exigerait-elle de 
la part de diverses administrations 
un travail énorme de dépouillement 
des dossiers, <les plans et des comp­ 
tes. 

De plus, il serait impossible d'éta­ 
blir avec quelque exactitude les 
sommes à mettre au compte de 
chaque province, beaucoup de 
grands travaux, notamment parmi 
ceux qui concernent le chemin de 
fer et les voies navigables, étant 
exécutés sur le territoire de plus 
d'une province. 

Il convient d'ailleurs d'insister 
sur ce que, en règle très générale, 
un travail d'utilité publique exécuté 
sur un seul point déterminé, ou 
bien entre plusieurs points situés 
dans une même province, intéresse 
toute une région plus ou moins 
étendue selon les cas- par exemple 
lorsqu'il s'agit de relier entre elles 
deux roules, ou deux lignes de che­ 
min de fer, ou deux voies navi­ 
gables - en manière telle que 
l'utilité du travail n'est nullement 
restreinte dans les limites commu­ 
nales, cantonales ou provinciales. 

Le Gou\'ernementn'a aucunement 
l'intention de concentrer duns un 
bâtiment officiel toutes les grandes 
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services publics des flnances, de la 
justice et des grandes administra­ 
tions qui existent dans les localités 
qui en sont le siège? 

Aujourd'hui chacun de ces fonc­ 
tionnaires établit son Lureau et son 
habitation an gré de ses convenances 
et aussi des nécessités. Le choix des 
demeures libres pouvant être limité, 
il s'en suit une dispersion· regret­ 
ta hic de tous ers locaux cl leur in­ 
stallation dans des demeures mal 
protégées contre les risques d'in­ 
eendic. 

administrations qui existent dans 
les localités qui en sont le siège. 

C'est à défaut de trouver â louer, 
dans des conditions acceptables, des 
locaux convenant pour des bureaux 
de conservation des hypothèques, 
qu'i! se décide à en acheter ou à en 
construire et à y adjoindre, Ic cas 
échéant, quelque autre service, mais 
toujours à titre exceptionnel. 

MINISTÈRE DE LA GUERllE. 

QUESTION. 

Un membre a posé la question 
suivante : 
• Des accidents sont survenus, pa­ 
raît-il, à côté du champ de· tir de 
Brasschaet. 

Quelles mesures le Ministre cornp­ 
te-t-il prendre pour en prévenir le 
retour? 

RÉPONS~. 

Exceptionnellement et· acciden­ 
tellement des éclats de projectiles 
ont pu tomber à côté du champ de 
tÎI' de Brasschaet. 

L'attention des chefs a été spéeia­ 
lcruent attirée sur ce point. Afin 
d'éviter le retour de pareils inci­ 
dents, il leur a été spécialement 
recommandé de déterminer avec Ic 
plus grand soin les emplacements 
des batteries et des objectifs et de 
s'assurer, avant l'ouverture du feu, 
de la bonne direction des pièces. 

AMENDEMENT PHOPOSÉ PAR LE GOUVERNEMENT. 

La section centrale a reçu de .M. le président de la Chambre des Représen­ 
tants Ja communication reproduite ci-après avec la Note qui l'accompagne. 

" Bruxelles, Ic 8 j uillet 1 !J09. 

A /Jlo1tsieur le Présideiü de la Chambre des Représentant«, á 
Briuxelles, 

(( M0Nsrnu11 I.E PnfsrnENT 1 

» J'ai l'honneur de vous adresser une proposition d'amendement ayant 
pour objet l'insertion d'un article nouveau (6bis) dans le projet de loi conte- 
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nant le Budget des recettes et des dépenses extraordinaires de l'exercice 1909. 
11 La note ci-jointe comprend en outre une explication visant une dépense 

à imputer sur le crédit de l'article 9 du Tableau; celle explication doit être 
considérée comme le complément de la note justificative figurant à la page i 7 
du document n° 161. 

)) Cette double proposition ne comporte aucun changement aux chiffres 
<lu projet de loi. 

" Veuillez agréer, Monsieur le Président. l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

1> Le Ministre, 

,, Ju1 .• LIEBAERT. » 

NOTE. 

J. - Amendement. 

AnT. 6bis. 

Le Gouvernement est autorisé à 
approuver la modification que la 
Société anonyme du canal et des 
installations maritimes de Bruxelles 
a décidé d'apporter au plan visé à 
l'article 2, ~., de ses statuts, en vue 
de la suppression des anciens bas­ 
sins intérieurs. 

ART. 6bi.s. 

De Hegecring wordt gemachtigd 
de wijzigingen goed te keuren welke 
de Naamlooze Vennootschap der 
vaart- en haveninrichtingen van 
Brussel besloten heeft te brengen in 
het plan bedoeld onder arttikel 2, 
5°, harer statuten, met het oogmerk 
<le voormalige binnendokken af te 
schaffen. 

Aux termes de l'article ,2, 0°, de ses statuts approuvés par le Gouverne­ 
ment en vertu de l'article 9 <le la loi du H septembre 189~, la Société ano­ 
nyme du canal et <les installations maritimes de Bruxelles devait avoir pour 
objet, entr'autres, (c l'exploitation des bassins actuels, propriété de la ville 
de Bruxelles n. 

Le plan-programme annexé aux statuts (article 2, 5°) fut modifié nne pt·e­ 
mièrc fois en 1897 en cc qui concerne Ic dispositif du port; la modification 
comportait la suppression du bassin du commerce, tandis que les bassins des 
Largues) des marchands et de l'entrepôt étaient maintenus avec une jonc­ 
tion directe au canal de Charleroi. Le plan-programme modifié en 190~ en 
vue de l'abaissement du plan d'eau dans Ic canal de Bruxelles au llupel, 
impliquait encore le maintien de ces trois derniers bassins, mais leur liaison 
au canal de Charleroi n'était plus conservée qu'à titre provisoire. 

Dès 190{, le Gouvernement avait consenti à ce qu'un tronçon du canal 
maritime, latéral â l'unique bassin de batelage alors prévu au programme, 
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fût transformé en un second bassin de batelage. Celui-ci offrira une surface 
d'eau plus .grunde, dés accostages meilleurs, dès quais plus spacieux et aura 
'Uil outillage beaucoup plus complet que ceux des bassins intérieurs appar­ 
tenant à la ville. 

Le complément ainsi apporté aux installations du port fut le point de 
départ d'un accord entre le conseil d'administration de la société et la ville 
sur la suppression des trois derniers bassins intérieurs prémentionriés. Cette 
suppression, admise par le Gouvernement moyennant l'aménagement 'du 

· nouveau bassin de batelage et du quai de Wïllcbroeck, dans les conditions 
proposées par le conseil d'administration, a été votée unanimement par l'as­ 
semblée générale de la société, Ic 24 avril i 909. 

Aux termes de l'article 4~ des statuts, la modification dont il s'agit ne 
sera définitive qu'après l'approbation de la législature. 

La suppression des bassins intérieurs favorisera l'assainissement du quar­ 
tier avoisinant et permettra à la ville de Bruxelles de réaliser un important 
projet de voirie adopté par le conseil communal. 

Il. - Complément de la note justificative lnséréeä la page 17 du document n° 161 
et concernant l'article 9 du tableau. - Acquisition d'immeubles destinés â 
agrandir le domaine forestier et à étendre ou à régulariser les limites des 

. - propriétés de l'État, notamment des dunes domaniales. 

L'État a acquis conjointement avec la ville de Bruges, à frais communs, 
deux maisons sises à Bruges, Petit-Marché-aux-Poissons , n°5 4 et f>, moyen­ 
mint les prix respectifs de 17,000 francs et de f 6,nOO francs. L'acquisition a 
été réalisée alin d'éviter que le célèbre quai du Rosaire ne soit déparé par la 
disparition de ces immeubles antiques. La dépense incombant à l'État. sera 
imputée sur le crédit de 500,000 francs mentionné ci-dessus. Les deux mai­ 
sons seront louées et le Trésor encaissera la moitié du loyer . 

* 

La section centrale a adopté l'amendement proposé par le Gouvernement 
et destiné à prendre place dans le projet de budget après l'article 6. 

Elle a pris note également du complément fourni par le Gouvernement à 
la Note justificative qui précède le projet de budget. 

* * ,,. 

Le budget des recettes extraordinaires, amendé ainsi qu'il est indiqué 
dit ci-après, a été adopté par la section centrale à l'unanimité des membres 
présents, moins une aLstenlio~1. 

Le Rapporteur, Le Président, 

VERHAEGEN. COORE.MAN. 
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AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR LA SECTION CENTRALE. 

Il est ouvert au iJlinistère·des Che­ 
mins de fer un crédit de 28 millions 
[;67,704 francs, destiné à solûer 
toutes les dépenses relatioes à l' exécu­ 
tion de la jonction directe, à Bru­ 
xelles: des parties Nord el Sud du 
réseau des chemins de {et· belges, 
eonîormément aux indietüions de la 
.Note(attnexe A) jointe au Budget des 
vecettes et· des dépenses extraordi­ 
naire« pour l'exercice 1909 . 

Des imputations sur ce crédit 
. pourront ëtre.jaites jusqu'au 31 dé­ 
cembre 1015 •. 

Le Gouvernement est autodsé à 
approuver la modification que la 
Société anonyme du Canal et des 
Installations mariiimesde Bruxelles 
a décidé d'apporte1· au plan visé à 
l'article 2., 3°' de ses statuts' 'cll vue 
de la suppression des anciens bassins 
maritimes, 

-Een · krediet van 28 millioen 
567,704 frank wordt ter beschikking 
van het Ministerie van Spooruxqe« 
gesteld tot best,·ijding van al de uit­ 
garen betreflwde het uitvoeren der 
·rechtstreekse/ie verbinding; le Brus­ 
sel, van de Noordeliike m Zuide­ 
lijke gedeelten van het Belgische 
spoorwegnet, onereenkomstiç deaan­ 
w~jzingen »oorkometule in de Nota 

• (bijlage A)toegev9eg(l- aau de Begroo­ 
ting der buitenqeuxme ontvangsten 

·1 en uitgaven voor het dienstjaar 1909. 
. Op dat krediet mogen «[schrij- 

vingen uiorde« . qedaan tot den 
31° December 1915. 

De Rcgeering wordt gemachtigd 
de wijûging goed te keuren welke 
de iuuunlooze vennootschap der 
Fcart- en Haveninrichtiuqen van 
Brussel besloten heeft te brengen in 
het plan bedoeld .. in artikel 2, 3°, 

· harer statuten, met het ooqmer]: de 
coormaliçe binnendekken «[te -seha]: · 
fen. 
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BUDGET DES RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 1909. 

NOTE DE MINORITÉ. 

AVANT-PROPOS. 

Quelle que soit la bonne volonté apportée par chacun de nous, il n'est pas 
possible d'entamer un débat sérieux à l'occasion du Budget extraordinaire, 
qui s'élève eette année à plus de 151,000,000 de francs (H>0,000,000,suivant 
l'amendement proposé par la section centrale). 

Ce Budget est censé s'appliquer au développement de toutes les forces 
vives de productivité et d'épanouissement de la splendeur nationale -dont 
l'ensemble du pays est susceptible, et force est de nous limiter tant an point 
de vue critique qu'eu égard aux initiatives qui pourraient légitimement se 
faire jour. 

A ce propos, Ie tableau sommaire donnant depuis 1900, les dates du dépôt, 
de la délibéralion en section centrale, du rapport et de la discussion publique 
de ce budget formidable, est <l'une éloquence singulière. 

Cette année les événements semblent davantage encore se précipiter. 
Après une réunion des sections, opération généralement menée avec 

entrain, vint la réunion de la section centrale. Mes honorables collègues ne 
me démentiront pas. Nous avons tenu une seule séance, au cours de laquelle 
quelques questions furent très rapidement abordées, avec çà et là quelques 
traits indicateurs pour la tâche du rapporteur, le rassemblement hâtif des 
questions à poser au Gouvernement ou qui avaient été posées dans les sec­ 
tions, sans examen préalable de celles-ci par les membres de la section cen­ 
trale, ni délibération d'aucun geme. 

En réalité, les membres de cette section, dont le travail cependant aurait 
dû porter sur toutes et chacune des questions soulevées par tous les 
députés dans chacune des sections primaires, émirent quelques réflexions 
sur leurs propres idées; et n'en eussent-ils point eu personnellement, que le 
travail se Iùt borné à une séance pour ordre et à seule fin <le fixer rendez­ 
vous au rapporteur pour la lecture de son rapport. 
Je dois rendre ici hommage à l'urbanité de notre collègue M. Verhaegen, 

qui s'est efforcé, clans la mesure de ses forces, de suppléer à ce que le système 
pouvait avoir de défectueux et de défendre auprès des différents départe- 

Ce. menti, l'intérêt et la nécessité des réponses aux questions posées. 
Et cependant quelle insuflisunce voulue, méditée et sa van le dans la dis­ 

tribution de celte eau bénite gouvernemcnlale, l'unique préoccupation 

Le plan donnant le tracé de la jonc­ 
tion Nord-Midi proposé par la mino­ 
rité sen, distribué prochainement, 

tte note fait suite au rapport n° 202 
distribué précédemment, 
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paraissant être de soustraire à toute investigation intéressante les points et 
sujets susceptibles de retenir l'attention. 
Je loucherai rapidement quelques-uns d'entre eux; ear , nonobstant ce 

préambule, déjà excessif, il reste néanmoins .des observations précises à 
exposer. 

* * ,. 

LE DÉFAUT DE RENSEIGNEMENTS PRÉCIS. 

J'avais posé quelques questions d'ordre général se rattachant, au surplus, à 
des réclamations déjà antérieurement formulées, relativement à la confection 
du projet de budget extraordinaire. 

De plus en plus la Chambre resserre autour du Gouvernement le cercle 
étroit de ses investigations: et M. le rapporteur a pu évoquer les appels éner­ 
giques dus aux rapporteurs qui l'ont précédé depuis ces quelques dernières 
années, et formulés aux fins d'obtenir des détails au sujet de l'emploi des 
fonds dont on sollicite le vote chaque année. 
Il y a mieux à foire, et le contrôle du Parlement - que les chefs des 

départements dcvrnicnt solliciter plutôt qu'éconduire - s'exercerait avec 
plus de sécurité. Aussi, tout en me joignant au satisfecit relatif que l'honorable 
rapporteur a marqué au sujet des tableaux joints au budget de cette année, 
je me permettrai d'insister tout particulièrement sur les réserves exprimées 
quant au vague que laisse encore dans l'esprit des contrôleurs, les indica­ 
tions sommaires fournies par les tableaux. 

l\lienx vaudrait carrément tenir à joui· la comptabilité que voici : 
La nature des travaux - le lieu - et enfin, suivant les trois divisions 

classiques admises par nos départements, les sommes prévues en dépense et 
celles effectivement dépensées suivant les trois ordres de dépenses générale­ 
ment adoptés : les acquisitions de terrains, les travaux effectués par adjudi­ 
cation et les travaux en régie. 
J'ose croire que les intéressés pourraient suivre la marche des grands tra­ 

vaux et apprécier leur état d'avancement en même temps que le contrôle 
des prévisions serait sans cesse poursuivi de la façon la plus précise. 

Le tout pourrait être complété éventuellement par une annotation oppor­ 
tune, le point de départ étant que la plus grande sincérité et la plus grande 
clarté doivent régner dans ces rapports entre le pouvoir exécutif et la 
nation souveraine représentée par le Parlement. 
Faut-il revenir sur cc reproche tant de fois réédité et que suggère la 

lecture de l'odysée lamentable des canaux dans notre pays? Avons-nous 
dégénéré? et les générations modernes, malgré les prouesses que l'on vante 
si volontiers, sont-elles incapables de réaliser des travaux que nos pères 
conduisaient avec une maestria qui apparaît d'autant plus éclatante qu'ils 
manquaient de tous les adjuvants qui sont à Ia disposition des entrepre­ 
neurs des grands travaux publics de l'heure présente: Voies de cornmunica­ 
tiou, Moyens de transports, Chemins de fer, Télégraphe, Téléphone, 
Électricité, Appareils de dragage, sondage, explosifs perfectionnés, etc. 
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Ne me rappelait-on pas dernièrement que la Sambre fut canalisée depuis 
la frontière française jusqu'à Namur, soit sur 80 à 90 kilomètres, dans 
l'espace de quatre ans, de f 82ö à 18~9, et cela dans un pays presque 
dépourvu de routes et sans moyens de transport bien efficaces? U est vrai 
que c'était sous le Gouvernement hollanrlais , mais je me hâte d'ajouter, au 
point de vue de notre amour-propre national, que les entrepreneurs furent 
des compatriotes, des Montois. 

LA JUSTICE DISTIUBUTJVE EN MATIÈRE OE THA VAUX PUBLICS. 

Dans cet ordre d'idées touchant le compte rendu de plus en plus détaillé 
de l'emploi de nos fonds nationaux, j'avais demandé de fournir un tableau 
établi par Province, donnant les dépenses effectuées, celles en cours et 
celles engagées depuis t89ö ou en tous cas depuis les cinq dernières 
années; 

Le Gouvernement invoque la complexité du travail pour répondre ouverte­ 
ment à cette question qui se posera tôt ou tard avec toute son acuité devant 
l~ pays. N'est-il pas vrai qnc depuis vingt-cinq ans les provinces les plus 
productives du pays, Ic Hainaut (!l Liége, sont délaissées au point de vue de 
la création, de l'amélioration et de l'entretien de leur outillage? Les pro­ 
vinces de Limbourg, Luxembourg et Namur ne sont-elles pas davantage 
encore sacrifiées ? 

J'ai fourni lors de la discussion du Budget des Travaux publics une statis­ 
tique écrasante pour ceux qui sont responsables de ces tendances qui font 
absorber pour certaines régions du pays la majeure partie des richesses 
dont la nation dispose, escomptant même par avance les ressources publi- 

' qucs pour un long terme. La dette du pays atteint aujourd'hui plus de 
5)$00 millions, dette colossale créée pour près de moitié au cours de ces 
quinze dernières années. 

· On vante sans cesse l'outillage national. En présence de quel déchet ne se 
trouvera-t-on pas lorsque les dernières et les plus fastueuses créations seront 
réduites à l'état de ruines dépourvues de valeur? 

Ces réflexions me sont suggérées notamment pour le passage suivant que 
j'extrais de la séance du Sénat du i4 juillet courant (Compte rendu analyti­ 
que, p. 207) concernant le port de Zee-Brugge, au sujet duquel le Gouver­ 
nement évaluait les dépenses effectuées au 2~ juin 1908 à 44,it)8,8ä0francs. 
(Rapport au Sénat sur le Budget extraordinaire 1908, p. 8.) 

Voici le passage du compte rendu analytique auquel je fais allusion plus 
haut : 

cc M. CoPPIETBRS. - M. le Ministre des Travaux publics a déposé sur le 
,, bureau du Sénat le plan de la rade de Zeebrugge. 

» J'ai constaté que ce plan est incomplet; il ne renseigne que la partie la 
,, plus voisine <lu môle sur une largeur variant de Hm à 300 mètres environ. 

» Il ne donne donc pas une image claire de la situation de la rade, 
n Le plan qu'il serait désirable de voir publier comprendtout l'intérieur de 
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» la rade, depuis la plage jusqu'au môle et ii devrait s'étendre vers l'est, au 
n moins jusqu'au méridien de Heyst. . _ 

n Tel qu'il 'nous est donné cependant, il suffit pour montrer combien nos 
)) appréhensions é'taient fondées et combien le port s'est envasé. · 

» C'est ainsi que, en comparant le plan de 1908 de la brochure Van Mierlo 
» avec lé plan officiel de !909, déposé sur le bureau du Sénat, on constate: 

)> Qu'en { 908, il existait devant le hangar n° f'> une zone profonde de 
» 9 mètres et plus mesurant une superficie de 28,000 mètres cai-rés; en f 909 
>i cette zone est réduite à zéro. 

,i Qu'en 1908, il existait devant les hangars 11°5 4 et 5 une zone profonde de 
,i 8 mètres et plus mesurant une superficie de 85,000 mètres carrés; en f 909, 
>) cette zone est réduite à 9,700 mètres carrés; que le long de la ligne des 
>) bouées, il y avait, en ·1908, toujours 6 mètres au moins de .profondeur. En 
» j 909, la courbe de fi mètres a envahi 27,000 mètres carrés de la passe pro­ 
)) fonde. Que la courbe de 7 mètres de 1900 a envahi plus de 40,000 mètres 
)) carrés de la région dont clic était exclue en 1908. 

,> Si donc} dans l'état où se trouve le port actuellement, un bateau de 
>> 8 mètres de tirant d'eau se présentait pour accoster au môle, il serait 
» impossible de trouver un seul endroit où l'on pùt Ic mettre sans qu'il 
» s'échouât à marée basse. 

>> Le plan de 1908 de la brochure Van Mierlo montre une longueur de 
» plusieurs centaines de mètres où cet accostage aurait été possible. 

. >) Il résulte de tout ceci que les plans dont la Compagnie des installations 
)> maritimes avait eontesté l'exaetitudc.iudiquait une situation bien meilleure 
>) que celle qui a été relevée en juin dernier pour une petite partie du port. 

>> Nous pouvons donc supposer qu'il pourrait bien en être de même dans 
>> toute l'étendue de la rade. 

i> Or, les plans de 1908 signalent toute une région mesurant plus de 
>) ti01000 mètres carrés de superficie, où il n'y a même plus 5 mètres d'eau; 
» ils montrent, de plus, un envahissement du port par des alluvions venant 
)) de l'est; il serait donc utile que nous soyons mis en possession d'un docu­ 
» ment qui permît de se rendre compte de la situation totale du port de 
>> Zeebrugge dans les limites que nous avons spécifiées. )) 

Je ne puis résister, ici, à l'envie de reproduire quelques lignes d'un article 
que m'avait suggéré, en f90f, un échange de vues entre M. Hanrez et M. de 
Smet de Naeyer au sujet du port de Zee-Brugge. C'était au lendemain de 
cette bourrasque qui avait détruit la jetée en fer, et M. Hanrez attirait l'atteu­ 
Lion du Ministre sur l'ensablement inévitable! ... 

Happortant (Gazette de Charleroi, samedi 5f aoùt 1901) mes impressions 
d'une visite que j'avais faite là-bas, je disais : 

<< Celle rade pourra-t-elle être mise à la profondeur utile sur toute son 
n étend uc? et, une fois Ic dragage terminé, ne se produira-t-il pas des ensa­ 
)> blemenls inattendus, lenis peut-être, mais sûrs? 
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_ ». C'est le point redoutable du problème hydraulique; et, malgré l'excel­ 
» lente assurance du ministre dr. Smet de Naeyer, n'est-il pas vraisemblable 
n que cette expérience, qu'il qualifie d'intéressante, va entrainer des 
» millions sans nombre dans ce nouveau gouffre? 

)> Pour obvier à l'ensablement, les constructeurs ménagent parfois des 
» réservoirs de chasse, que l'on ouvre lorsque la marée est basse, après les 
» avoir laissés se remplir à marée haute. , 

» C'est Je procédé classique; mais il n'est pas question de cela à· Zee- 
)> Brugge, puisque le port est taillé en plein dans. la mer. · •. 

» Cependant, c'est pour aider à l'entretien de la profondeur naturelle de 
» la partie de la passe englobée dans la rade que nos ingénieurs ont ima­ 
» giné toute cette jetée métallique de plusieurs centaines de mètres. . . 

>> Il est. bon que l'on sache dans quelles proportions l'ensablement d'un 
>) chenal est possible; et à ce sujet, d'après des constatations relevées dans le 
)> chenal particulier du canal pénétrant dans les terres, on a calculé que le 
» dépôt des sables et matières en suspension dans l'eau de mer· équivalaità 
>> un dépôt de un centimètre par· jour, soit trois mètres par an et plus. · 

>) Aussi faudra-t-il draguer constamment; et qui sait, lorsque le môle sera 
)> fait, enserrant davantage encore cel ètre..; incompréhensible qu'est 

. . 
» l'océan, si la diminution de vitesse dans l'évacuation des eaux n'augmen- 
» tera pas irrésistiblement les dépôts : le fatal enlisement, contre lequel ne 
>> pourra prévaloir aucun dragage. ., 

·» Du reste, pour que Ic succès de celte affaire soit assuré, il faut que _Jes 
» colosses de la marine y trouvent un point d'attache possible; sinon.tout es~ 
n à la mer, et ce n'est pour un port de cabotage qui existe à Ostende, que 
)> des dizaines, si pas la centaine de millions au moins, doivent s'engouffrer 
» dans cette entreprise. · 

» Au surplus, le but que j'indiquais et consistant à alimenter de charbons, 
)> de minerais, enfin d'autres matières, une région industrielle nouvelle, 
>>- échouerait du même coup, car ces matières pondéreuses ne peuvent 
» lutter contre nos produits que grâce à un fret infime, d'où de vastes 
>> navires. 

n Naturellement, il ne faut pas être pessimiste, cela ne sert d'ailleursà 
» rien; mais, après avoir considéré les travaux considérables entamés à la 
>1 côte, les nombreux millions qui s'y employeront sans cesse, le contri­ 
>J buable wallon, malgré tout son désir d'élargir son esprit d'initiative 
>> jusqu'à accepter de gaieté de cœur les efforts faits pour développer la 
» partie flamande du pays, ne laisse pas cependant de comparer ces lar­ 
,1 gesses à la parcimonie dont les autorités, Parlement et ministres, font 
n preuve à notre égard. 

>> Si l'on consacrait quelques millions de ce pactole à terminer le canal 
>) qui doit relier Charleroi à Mons, si nous pouvions compter sur quelque 
>> sollicitude pour notre ville, dont le Gouvernement a exploité le terri ... 
>> toire, peut-être l'ouverture serait-elle moins pénible. · 

" Il est vrai que l'on projette de vastes travaux; mais la différence d~ ces 
>> pays bénis par nos maîtres, le Gouvernement se laisse acculer ·à dès 
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,, travaux d'une indispcnsabilité cent fois démontrée, tandis que, et je 
» répète ici cette boutade assez cynique de M. le Ministre comte de Smet de 
,, Nacycr à Zee-Brugge, l'on fait une expérience intéressante, dont coût 
>> cent millions en perspective, Ic tiers étant absorbé. 

n Mais, comme les services publics ont déjà entrevu la possibilité d'un 
» échec, fût-il partiel, Ie Ministre ajoute qu'on en serait quitte pour dresser 
,, un nouveau môle plus à l'Est (à l'Ouest, a-t-il voulu dire?), défendant le 
» premier, dont coût une nouvelle centaine de millions, qui rendra l'expé­ 
» ricnce plus intéressante encore.,, 

* * J(. 

Et pour en revenir au défaut total de Justice distributive en ce qui con­ 
cerne spécialement la province de Hainaut, centre producteur de richesses 
industrielles et agricoles, j'ai pn montrer que durant ces dernières années, 
sur une somme de !JO à ;):> millions consacrée au pays, le Hainaut n'inter­ 
venait que pour 5 à 4 millions, bien que sa contribution aux revenus 
généraux du pays soit largement au-dessus de toute comparaison avec les 
autres provinces. 
Je ne puis citer de chiffres absolus, car ces renseignements aussi soul 

soigneusement dissimulés, mais j'ai acquis cette conviction lors d'une statis­ 
tique que j'ai établie il y a quelques années poui· l'arrondissement de 
Charleroi et de laquelle il résultait : 

En 190/J., les recettes ordinaires de l'État se sont chiffrées par ~50 mil­ 
lions environ. 

La quote-part de l'arrondissement de Charleroi fut pour les diverses 
grandes classifications de recettes (le produit des postes excepté) : 

ARRONDISSEMENT AD.\HNI STRATlF DE CHARLEROI 

Péa ses ù 

Impôts . . . 
Capitaux et divers 

. 28 .. ~00,000 sur un total de 252,000,000 (!lauf les postes). 
9,t>00,000 - - 24~,000,000 
5,0001000 - - 26,000,000 

4t ,000,000 · ~>03,000,000 

Est-il nécessaire de 'souligner que l'agglomération de Chaleroi fournit à 
elle seule Ic huitième des produits du chemin de fer et le treizième du total 
des ressources ordinaires de l'État. J'arrondis les chiffres. 

Chacun se rappellera la funambulesque aventure qui m'est arrivée un jour 
<JUC j'avais posé une question parlementaire qui dépendait de ce domaine 
des grands travaux publics. M. Hellcpultc, Ministre des Chemins de fer, 
'trouva très drôle d'interpréter ma question d'une façon judaïque, et il se mit 
lire, pendant des heures, de longs feuillets énumérant le travail qu'on avait 
fait dans le pays de Charleroi depuis i884 jusqu'à mi-I 907. Seulement, au 
lieu des grands travaux visés par ma question, toutes les plus infimes réfec­ 
lions étaient renseignées : vis, Louions, latrines, tuyaux quelconques l 
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Or, de tout cet exposé, j'ai pu déduire notamment que, durant la période 
dei 881- à f 894, l'administration des chemins de fer avait dépensé en tout et. 
pour tout, dans l'arrondissement de Charleroi, { ,200,000 francs environ, 
soit un peu plus de 100,000 francs par année. Et à celle même époque, le 
pays de Charleroi fournissait au Trésor, rien que pour· la régie des chemins 
de fer, au bas mol ~8 à 20 millions par an. 

.Nos récriminations sont donc justifiées, et je suis convaincu qu'un examen 
nttentif porté sur les grands centres de la région wallonne aboutirait aux 
mêrncs constatations. Ab mw disee omnes! 

La Chambre m'excusera si je lui apporte des renseignements quelque peu 
surannés; mais vu l'absence de toute statistique régulière, il faudrait acca­ 
bler les divers départements de questions qu'on s'empresse de déclarer 
fastidieuses, imposant au personnel des travaux supplémentaires que je 
serais au regret de provoquer et surtout de réitérer. 

Le tableau publié en annexe an bndgetcxtraordinairedecetteannée révèle 
au surplus une conception analogue, qu'il eut été intéressant de poursuivre 
pour tous les grands travaux concernant le chemin de fer, etc. 

Voici lé tableau des provinces privilégiées (chiffres ronds) : 

Provinces : 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale . 
Flandre orientale 
Limbourg. 

Travaux extraordinaires '.voirie), 

.. 1,726,000 
4,650,000 
! ,000,000 
7ö0,000 · 

! ,000,000 
----- 
9,000,000 

Voici les ·provinces dépourvues : 

Hainaut . 
Liége . • 
Luxembourg. 
Namur 

~521000 (P) 
938,000 (?) 
6J5,000 

1,430,000 
·---- 
5,500,000 

Cc qui résulte de tout ceci, c'est qu'en vertu du principe développé par le 
Département qui a répondu à cette question· d'ordre général que je posais, 
le Gouvernement estime que tout est à tous et que les millions gaspillés sur 
tel ou tel point du territoire, de préférence à lel autre où des travaux utiles 
s'imposent, doivent nécessairement profiter à ces bienheureuses régions qui 
n'ont pas les désagréments <le ces bouleversements que des travaux publics 
comportent. Il résulte encore de ce refus de répondre que le pouvoir supé­ 
rieur ne peut établir rapidementces quelques données essentielles à l'admi­ 
nistration d'un pays. 
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Au surplus, je ne vois pas le danger qu'il y a à dévoiler ouvertement cette 
dispersion de nos ressources nationales, car l'opinion publique aurait bientôt 
discerné quels sont les travaux dont l'utilité dépasse nettement la région - 
dans laquelle ils sont effectués. 

~ . ,. 
LES ADMINISTHATIONS COMMUNALES ET L'ETAT EN MATII~RE 

DE TRAVAUX PUBLICS. 

Par quelques questions j'ai désiré montrer la situation défavorable faite 
aux communes dans leurs rapports avec l'administration centrale, et la 
réponse que j'ai obtenue mérite quelques réflexions particulières. 

Chacun sait l'usage que le Gouvernement fait de sa prédominance quand 
il se trouve en conflit avec les administrations publiques locales. Cela n'est 
guère sensible quand il s'agit d'une province dont les points de contact avec 
l'État, sont très rares, mais cet antagonisme devient excessif quand il s'agit 
d'une commune. 

Un premier point d'abord est celui relatif aux travaux faits dans la tra­ 
versée des villes et des bourgs. 

La réponse donnée à la question posée serait de nature à donner entière 
satisfaction aux intérêts dont j'ai entrepris la défense, si ce n'est qu'elle est 
totalement contredite par les usages et pratiques des Départements inté­ 
ressés, et je pense que la Chambre doit prendre acte de la déclaration for­ 
melle du Département des chemins de fer, postes et télégraphes. 

Les administrations locales sauront, je l'espère, s'en souvenir dans tous 
les cas qui leur sont propres, car il vient d'être affirmé que l'autorité supé­ 
rieure tiendrait compte des besoins de la circulation et les aceroissements 
dont elle est susceptible. 

De plus, il est dit : cc Que si, par suite de vétusté, des ouvrages doivent 
être reconstruits ou s'ils doivent être modifiés, l'administration veille à les 
mettre en rapport avec les besoins locaux. >> 

Un autre sujet de conflit, ce sont les modifications arbitraires apportées à 
la voirie dépendant des administrations communales à l'occasion de grands 
travaux publics. 

A côté des questions d'hygiène et de sécurité, il faut également envisager 
la commodité du passage et jusqu'à un certain point l'esthétique du tracé et 
des niveaux occasionnés par les travaux en question. 

Le Département des Chemins de fer répond qu'il est loisible aux com­ 
munes de faire valoir leurs objections lors de l'enquête de « commodo et 
incommodo» prescrite par la loi, et que, ainsi que celles detous les intéressés, 
elles seront exomi- ées par l'ùdministration supérieure. 

Cette réponse implique la reconnaissance du pouvoir souverain de l'État 
de passer outre, le cas, échéant aux objections formulées. 

Or, l'assimilation recherchée dans l'usage extensif qui est fait <le l'applica- 



( 75 ) [ N° 202. ] 

tion de la loi sw· ['.expropriation polw cause d'utilité publique, nt! peut 
former le. droit dans cette matière. li y a même une véritable lacune dans 
l'organisation de ces relations administratives, car cette extension de l'en­ 
quête de commodo et incommodo, qui se rapporte exclusivement à l'expro­ 
priation des propriétés privées, ne peut aucunement constituer un système 
définitif régissant les rapports de l'État et des communes dans ces matières. 
J'oserais dire que c'est ù l'intervention de Ja ville de Charleroi que Ja pre­ 
mière application officielle en a été faite. 

En effet, la ville de Charleroi, se trouvant sous le coup d'atteinte portée à 
l'intégrité <le sa voirie par des travaux du railway, a demandé si elle pouvait 
user de celle enquête pour faire val oil· ses récriminations. Il fui fut répondu 
que c'était parfait, et c'est ainsi qu'à l'occasion d'un travail de transformation 
tendant à la suppression d'un passage à niveau, l'administration commu­ 
nale fit valoir, en une déclaration annexée au renvoi de l'enquête tenue par 
ses soins, quels étaient ses griefs. 

Précédemment, le Collège s'était astreint à une sorte de comédie où le 
bourgmestre, accompagné du secrétaire, avait compam à l'enquête tenue 
par un échevin et a mit exprimé toutes les objections qu'il fut possible contre 
le projet en cause. 

Mais l'on sent que telle n'est pas la voie; cai· supposez qu'il n'y ait aucune 
parcelle à exproprier dans la traversée d'une commune, aucune enquête ne 
serait faite, de sorte que le seul moyen trouvé pour permettre à l'organisme 
communal de faire valoir. ses droits, ferait défaut. 

La question de droit administratif soulevée à ce moment présente le plus 
grand intérêt pour les administrations locales. Evidemment, la question ne 
se pose avec anxiété que pour les villes de moyenne importance et les bourgs 
moindres encore. 

Et cependant, ne voyons-nous pas à chaque instant le conflit surgir entre 
les grands chefs-lieux, la capitale elle-même, qui se plaignent de voir procé­ 
der à <les études et à des tra vaux sur lesquels· on ne les consul te pas? 

Le rapport de la section centrale sur Ie Budget extraordinaire de 1908 dit 
ceci, à l'articlc:u du Tableau (p. H:i),à propos du Mont des Arts : cc U~ mem­ 
bre demande que la ville de Bruxelles soit consultée sur les projets à réaliser; 
ce que - a ajouté le membre qui parlail - le Gouvernement a négligé de 
faire jusqu'ici. >> 

Il faut qu'un pareil régime cesse, et il est indispensable que les communes 
soient mises au courant des travaux dont l'exécution sera poursuivie sur 
leur territoire. Ce sera là une question de principe, nouvelle mais très 
importante, car l'accès d'une cité peut ètre irrémédiablement détruit - son 
caractère esthètique== par des travaux d'art(!), qui n'ont eu à tenir compte 
que des nécessités du département en cause, sans nul souci des lieux traver­ 
sés abimés, et ruinés vraisemblablement. 

Mais il yu plus.c' est une question de voirie qui repose sur la loi communale, 
laquelle intervient el défend clairement le droit des communes. Il s'agit de 
la procédure tracée par l'article 76 paragraphe 7° de la loi du 50 mars 
¾856, qui attribue aux conseils communaux la fixation de Ja grande voirie, 
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sous réserve de l'avis de la Députation permanente et de l'approbation du 
.Roi. Les préliminaires et la discussion de cet article de la loi communale du 
50 mars 1856 ne peuvent laisser aucun doute en l'espèce; les commentaires 
du même article par Sauveur, Revue de l'Administration, tome XIV, 
pages 556 et suivantes, 1{' f 6~ ne sont pas moins explicites, et la circulaire de 
M. le Ministre de l'Intérieur, M. Alphonse Van den Peereboom, du 2 août 
1866, confirme en tous points l'opinion que nous émettons, savoir: que 
les projets de modifications à apporter à la grande voirie doivent être 
soumis aux conseils communaux. Le JJ,Jémorial adminisiratif de la province 
deHainaut. 1866, page 709; le Bullitin administratif du Ministère de l' Inté­ 
rieur, 1866, page ölO; le Dictionnaire Giron, tome 5, page 487; la loi du 
.2ö juillet 1.891., Pasinomie, page 50?'>, et la Revue de l'Administrotion, 1867, 
pages 599 et ?)06; !892, page 68, et 1905, page 159, traitent de la question 
et Ia résolvent suivant nos vues. 
Est-ce à dire que le pouvoir communal serait susceptible de lever l'éten­ 

dard de la révolte? Mais la violation du droit laisse toujours une blessure 
.dont la cicatrisation est lente. 

Toujours est-il que s'il pouvait rester un doute au profit de l'État en ce 
qui concerne la grande voirie, il semble hors de doute que la commune peut 
seule disposer de sa petite voirie et empêcher notamment qu'il y soit porté la 
moindre atteinte. . 

Mieux vaut donc préalablement s'expliquer; et en résumé, il résulte de ce 
.que nous apprend le Ministre compétent, que lorsqu'un travail entraîne 
une modification à la voirie, les plans doivent être soumis à la commune 
afin de provoquer les objections. Et partout où un plan contenant le dispositif 
nouveau a été soumis à l'examen du pouvoir communal, celui-ci a épuisé 
.ses droits; mais encore faut-il que cette formalité ait été remplie! 

LA CONCENTRATION DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'ÉTAT. 

Sous différentes formes, une même question a été posée au Gouvernement, 
et, malgré son insuccès avéré, il est à espérer que dans un avenir prochain, 
d'autres idées prédomineront dans ce domaine. 
Tous ceux que leur profession, et aussi le public que leurs obligations 

appellent à se servir des administrations de l'enregistrement, du cadastre, 
de~ contributions, voire encore, dans certains centres, d'autres administra­ 
tions, telles que chemin 'de fer I mines, etc., souhaiteraient de voir réunir dans 
un bâtiment unique, situé au centre des communications, tous ces services 
publics: - 

A cette considération pratique, que l'état actuel de dispersion, extrava­ 
. gant parfois, fait sentir au contribuable ou justiciable que les nécessités 
obligent à avoir des rapports plus ou moins fréquents avec ces administra­ 
tions, s'ajoute un autre motif très grave, le danger d'incendie. 

. il est étonnant que le Gouvernement,' qui à senti l'importance de, l'objec- 
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tion en ce qui concerne la conservation des hypothèques, ne se soit pas 
rendu compte que des considérations analogues, sinon aussi pressantes, s'im­ 
posaient pour tous ces services publics. 

Ne serait-il pas préférable de fixer défi11iliveme11l l'emplacement de ces . . 

bureaux , au lieu d'en voir se modifier l'adresse au gré des caprices de l'ad- 
ministration ou des titulaires, soit par suite de changements, avancements, 
loca Lions, etc. ? 

A tout instant, celui qui se rend à l'un de ces bureaux est tout étonné 
d'apprendre, soit qu'il y a un nouveau receveur et qu'il habite ailleurs, soit 
que l'ancien a changé de résidence. 

Parfois le dépôt d'une pièce est à Ia veille d'un délai fatal qui entraîne des 
responsabilités, des amendes. 

En adoptant l'usage des locaux fixes, chacun saurait mesurer exactement 
le délai dont il jouit pour remplir ses obligations. 

Tous ces bureaux comportent des archives qui peuvent avoir un intérêt 
très graud dans certains cas déterminés; or, l'habitation prise à bail n'offre 
généralement pas les garanties d'un immeuble construit spécialement à cette 
fin en matériaux durs et incombustibles, mettant tous ces documents à 
l'abri d'un incendie, toujours possible. 

De même, un gardiennat sévère pourrait être entretenu nuit et jour pour 
la sauvegarde de ces intérêts publics. 

Le Gouvernement a répondu· qu'il préférait le système de la location, à 
raison des dépenses d'immobilisation et des frais d'entretien, qu'il estime 
trop considérables. 

Or, postérieurement au dépôt du rapport sur le Budget extraordinaire, 
voyant la réponse, j'ai voulu m'assurer de la charge que représenteraient 
toutes ces locations et frais divers. J'en aurais conclu aisément que des 
immobilisations auraient été plus économiques, puisqu'il faut des locaux. de 
toute façon. De lelie sorte que les autres avantages seraient venus par sur­ 
croît. 

A mon grand étonnement, M. le .Ministre des Finances m'a répondu qu'il 
ne lui était pas possible de fournir des chiffres, aucune de ces locations 
n'étant à charge du Budget, chacun des fonctionnaires aussurant le loge­ 
ment de son bureau dans sa propre demeure, avec laquelle il confondait son 
propre foyer. 

Il y a là, me paraît-il, un réel danger et la possibilité de livrer à la fan­ 
taisie du fonctionnaire l'emplacement des services publics de cette nature, 

La garantie au point de vue de la préservation est nulle, et c'est avec 
regret qu'il faut constater qu'une question de ce genre n'attire pas l'atten­ 
tion du Gouvernement. 

C'est ainsi que dans les villes où il y a une administration des mines, les 
départements divisionnaires possèdent tous les plans tenus en double avec 
le concessionnaire des exploitations. 

C'est Ic document par excellence qui permet la recherche des responsabi­ 
lités dans les contestations pour aflaisserneuts de terrains houillers; or, un 
incendie peut en quelques instauts détruire des exemplaires uniques d'au- 
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eiens plans, dont la connaissance peut être indispensable à la solution de 
certains litiges. 
Il faudra sans doute un exemple pour que l'on prenne souci de la question 

soulevée, à moins que l'on ne pense que les archives n'intéressent pas direc­ 
~ement l~État belge; dès lors, il ne doit pas assumer des charges trop rigou- 
reuses pour un risque en somme éventuel. - 

Espérons que d'autres tendances se feront jour! 

LE CHAMP DE BATAILLE DE WATERLOO. 

J'avais également soulevé, à propos de l'emplacement occupé par le champ 
de bataille de ,v aterloo, une question qui intéresse au plus haut point la 
conservation de ce souvenir historique. 

L'horizon, fermé par les hauteurs de Lannes, de Plancenoit, les fermes 
d'Hogoumont et Mont-Saint-Jean, a fourni, depuis bientôt un siècle, un ali­ 
ment inépuisable aux plus belles études de l' Art militaire, aux considé­ 
rations les plus élevées de l'Histoire et à des pages immortelles de 
Ia Littérature. ' 

Chaque jour, des visiteurs en nombre considérable vont revivre les heures 
anciennes d'une lutte de géants, dont les destinées politiques du · monde 
moderne étaient l'enjeu. Jusques il y a quelques années, la physionomie de 
ce vaste enclos, en réalité peu étendu, était restée intacte. Déjà des construc­ 
tions s'élèvent çà et là, et, dans quelques années, la <, morne plaine )) aura 
vécu et, avec elle, l'intérêt de curiosité historique qui s'y attache. 

En même temps que tous ces souvenirs disparaîtront, les avantages maté­ 
riels que notre pays: mesuré si parcimonieusement au point de vue des 
curiosités naturelles, pouvait en retirer légitimement, s'en seront allés. 
J'avais posé la question parce qu'il importe qu'à un moment donné des 

questions de cette nature soient posées à l'opinion - pnblique et au pays. 
J'avais adopté la forme d'une invitation à une expropriation pour cause 
d'intérêt historique qui n'est pas aussi étrange qu'elle apparaît de prime 
abord. On fait des projets de loi pour sauvegarder des sites, des monu­ 
ments; pourquoi ne pourrait-on sauvegarder un lieu, une superficie quel­ 
conque auquel un intérêt social, historique, serait altaché? 
Puisque le sol de Ja Belgique a eu au cours des siècles le périlleux lion­ 

neur de fournir ses champs et ses vallons aux opérations de guerre des 
grandes conflagrations européennes, on devrait s'attacher à faire revivre ces 
souvenirs, qui donneraient de l'intérêt à nos campagnes utilitaires, à nos 
coteaux défrichés, à nos vallées couvertes d'usines où toutes les manifesta­ 
tions du labeur humain se donnent libre cours. Les voyageurs s'intéresse­ 
raient aisément à des vestiges qui évoqueraient pour beaucoup <l'entre eux 

· les chevauchées de leurs ancêtres et la mémoire des héros tombés au nom 
d'une cause que chacun s'applique si bien à considérer comme sacrée en ce 

- qui Ic concerne. · 
En quelques lignes, le Gouvernement règle la proposition audacieuse que 
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je m'étais permis de formuler, par un rappel des principes constitutionnels 
qui sont si souvent mis à une épreuve beaucoup plus rude. Quoiqu'il en soit, 
avec quelques visées un peu plus larges il ne manque pas d'éléments pour 
rendre un projet de loi décrétant l'expropriation d'un champ de bataille du 
genre de celui de Waterloo pour raisond'utilité publique. 
Je m'en voudrais de ne pas céder la plume en cet endroit à un historio­ 

graphe de \Vaterloo, M. le comte Louis Cavons, qui a consacré à la cause de 
la conservation de :w aterloo la plus belle des énergies. Voici comment il 
traite, avec la collaboration cl' un maître du Larreau, la question del' ex pro~ 
priation du champ de bataille historique ; 

<< Laissern-t-on, avec· la sérénité de l'iudifléreuce au front, s'accomplir 
l'œuvre de destruction du temps et des hommes? Nous osons croire que non! 
Nous sommes convaincu que non! 

» De quelle manière et dans quelle mesure l'intervention publique doit­ 
elle se produire? 

)) Cette intervention ne peut émaner évidemment.que du pouvoir. 
n Celui-ci se trouvera dans l'alternative ou de s'entendre avec les pro­ 

priétaires des immeubles compris dans l'aire du champ de bataille ou d'ex­ 
proprier ces immeubles. Nous tenons à le dire, dès maintenant, l'entente 
sera· très difficile, les exigences des propriétaires semblant devoir prendre 
des proportions ridicules, grotesques. 

» li 'faudra avoir recours à l'expropriation au cas où l'entente serait 
impossible. 

)> Ce droit existe-t-il pour cause d'intérêt historique? 
>> Voici, à ce sujet, l'avis d'un des jurisconsultes les plus distingués de 

notre barreau, l\'1° Victor Bonnevie, avocat à la Cour d'appel. Nous donne­ 
rons les points principaux de sa consultation : 

« ,L'État pourrait-il acquérir « lu Ferme de l\font-Saint-Jean )) par: voie 
d'expropriation publique, en se fondant sur l'intérêt historique que présente 
cette ferme? 

>> L'article li de la Constitution dispose que nul ne peut être privé dé sa 
propriété que pour cause d'utilité publique dans les cas et de la manière 
établie pa1· la loi et moyennant une juste et préalable indemnité. 

La solution de la question qui se pose dépend donc du sens légal des mots 
(( pour cause d'utilité publique ». Le législateur constituant ne s'est pas 
expliqué à cet égard; le-texte de l'article II qui vient d'être cité a été adopté 
sans discussion par le Congrès. 

Ces mots c< utilité publique » ont le sens le plus étendu, et c'est ainsi-que 
les auteurs l'ont compris. 

<( Il y a utilité publique, dit M.Giron (/Jiclionnaire cle droit administratif, 
v0 : Exp1·opriation d'utilité publique), lorsqu'une entreprise est avantageuse 
à la société en général. J) 

« Il su flit, dil .M. Tielemans (Dictionnaire de droit tulministroti], v0 : 

Exprcprintion, p. 177), qu'une entreprise soit avantageuse à la société en 
général, pour qu'elle puisse donner lieu à l'expropriation. Elle sera utile à 
la généralité des citoyens, elle sera d'une utilité vraiment publique, s'il en 
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résulte un développement quelconque des facultés physiques, morales et 
intellectuelles de la société. >> 

M. Delmarrnol (Traité de l'exp1'op>·iation) t. I, p. {94) dit que " l'utilité 
publique raisonnablement entendue comprend la satisfaction de tous les 
besoins légitimes de la société. 

>> li y a donc lieu de dire que l'article i t de la Constitution a voulu per­ 
mettre l'expropriation dès que la société est intéressée i1 l'acquisition d'un 
bien privé. 

>> Cet intérêt public peut avoir des causes diverses, et il n'y a pas lieu de 
faire une distinction entre l'intérêt matériel, tels l'assainissement ou l'amé­ 
lioration des voies de communication, et l'intérêt intellectuel ou moral, telle 
la conservation d'un monument artistique ou historique. 

>1 C'est i1 raison de l'intérêt historique qu'un arrêté royal en date du 
29 septembre 1892 a décidé d'utilité publique les travaux tendant à assurer 
la conservation des bâtiments formant les ruines de l'abbaye de Villers, et 
a dit que les immeubles dont l'acquisition par l'Ét.at était nécessaire, à celte 
fin, seraient expropriés. 

» Les motifs de cet arrêté royal portent que u l'intérêt public est attaché 
à la conservation de ces ruines que l'action du temps menace d'une prompte 
et entière destruction i>. 

>> L'expropriation pour cause d'utilité publique de la « Ferme de Mont­ 
Saint-Jean » est donc légalement possible. 

» La prise de possession de cet immeuble peut-elle se faire sans attendre 
l'issue du procès qui serait éventuellement engagé? 

>> Aux termes de la Constitution, l'indemnité d'expropriation doit être préa­ 
lable; la. prise de possession ne pourrait donc avoir lieu avant le paiement 
ou la consignation de l'indemnité fixée par jugement et, par conséquent, 
avant le jugement du procès sur la légalité de l'expropriation; mais la con­ 
testation n'est pas possible, cette légalité étant appréciée souverainement 
par le. législateur (si l'expropriation a lieu en vertu d'une loi) ou par le 
Gouvernement (si elle a lieu par arrêté royal); le pouvoir judiciaire ne pour­ 
rait, en vertu du principe de fa séparation des pouvoirs, se refuser à l'appli­ 
cation de celle loi ou de cet. arrêté. 

n Tel est l'avis de f\Je V. Bonncvie. On en comprendra toute la valeur, en 
remarquant que le cas spécial à la ferme susdite s'applique à tout le champ 
de bataille. Si, donc, une entente ne pouvait se faire avec les possesseurs 
des Liens historiques, l'expropriation interviendrait, Ces possesseurs seront 
indemnisés, certes. Mais qu'ils sachent, dès maintenant, que des prétentions 
exagérées de leur part ne pourraient leur amener que des déceptions 
amères. Qu'ils sachent aussi qu'ils ne pourraient, en aucune façon, entraver 
Ja réalisation de l'œuvre, JI ne sera pas dit que l'intérêt public puisse être 
sacrifié à l'intérêt privé, quelque respectable que puisse être celui-ci. 

» Le droit d'expropriation existe. C'est la solution d'un des points les plus 
importants de la question. 

» Dans quelle mesure l'action sur Ic champ de bataille doit-elle se pro .• 
duiref 
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» Les uns trouvent qu'il suffirait d'acquérir les points stratégiques seu­ 

lement. 
» D'autres estiment que les environs immédiats de ces points devraient 

être également compris dans l'œuvre de protection. Enfin, il en est - et 
ceux-ci paraissent de très loin être les plus nombreux et les plus considérables 
- qui déclarent que ce ne sont pas seulement les points stratégiques et 
leurs environs qu'il faudrait acquérir, c'est le champ de bataille entier avec 
ses abords, dans la plus large acception du mot. C'est par un séjour plus ou 
moins long à Waterloo que l'on peut se eonvaiucre de cette nécessité. 

» Il faut que les abords, le cadre en un mot, préparant à la compréhension 
de la grandeur du lieu. » 

L'auteur ajoute que l'emprise exacte peut être déterminée d'après les 
relevés faits en 1816 pat· les soins <l'un fonctionnaire du cadastre, nommé 
W.-B. Craan. 

« Pour réalise!' ce projet dans plus large mesure, il faudrait 6 millions de. 
francs. 

)> A l'aide de cette somme, on acquerrait une superficie de f ,064 hectares 
2~ ares, comprise entre les Fermes de Mont-Saint-Jean, de Papelotte, de 
Frichermont, de Plancenoit, du Caillou, de Mon-Plaisir, d'Hougoumont, 
d'un bois dans lequel se remarquent encore les tranchées auglaiscs, avec 
retour, par la route de Nivelles et le sentier de Saint-Germain, à la Ferme de 
Mont-Saint-Jean. 

)) Celte superficie a une valeur de fr.4,ri25,062.f>Oet contienttrente-neuf 
constructions diverses, évaluées dans leur ensemble à 762)000 francs. 

>) Les frais d'acquisition et autres, les indemnités et les travaux à exécuter 
absorberaient environ 700,000 francs. 

» Soit, au total, 6 millions de francs. 
» Est-ce trop? Est-cc beaucoup? 
» Ce n'est point trop, parce qu'il s'agit de Waterloo et qu'il n'y a qu'un 

Waterloo.>> 
* 

* * 

En voilà assez et plus qu'il n'en faut pour démontrer non seulement la 
parfaite légalité de l'expropriation, et nous n'ajouterons que peu de mots 
pour montrer jusqu'à quel point il y a cc avantage )) pour la Belgique, la . 
société, comme dit M. Giron, a décréter cet achat d'utilité publique. 

Il suffirait d'invoquer la curiosité croissante des visiteurs étrangers, 
l'afflux colossal de la foule amenée sur ces lieux lors de l'inauguration de 
1' Aigle blessé, monument élevé, il y a quelques années, à la mémoire des 
soldats français tombés au champ d'honneur l 

Quelques travaux d'appropriation et de conservation rendraient encore 
plus d'intérêt à ces lieux et en favoriseraient la fréquentation par les voya­ 
gclll's de toutes les nations qui furent mêlées à celle lutte mémorable. 

El si ces raisons ne suffisaient pas à elles seules pour déterminer le carne­ 
tère d'utilité publique indispensable, il y aurait lieu de réserver ces lieux 
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mémorables pour servir de champ de manœuvres à des unités importantes de 
l'armée. 

Ce terrain d'exercice, placé au cœur du pays, à proximité de Bruxelles et 
des grandes garnisons, s'adapterait aux manœuvres, mettant en action des 
effectifs im portan ts. . 

Peul-être est-il temps de songer à trouver une solution. Nous ne sommes 
plus très éloignés du Centenaire de cet événement qui a eu sur les destinées 
de l'Europe et du monde civilisé une influence dont il serait difficile de 
déterminer les conséquences, si l'issue du combat avait été différente de ce 
qu'elle fut, reconstituant l'Empire français sur les ruines des deux plus 
belles armées que les alliés avaient jamais pu rassembler sous Napoléon. 

* * * 
Voici deux questions sur lesquelles le Gouvernement semble prendre 

une attitude qu'il importe de signaler. 

LE TÉLJ~PHONE. 

L'abaissement du coût des téléphones et l'unification des réseaux sont 
deux roints nettement posés et qu'il conviendrait de solutionner. Surtout 
sans entrer dans toutes les considérations mesquines qui dissimulrnt mal le 
profit qnc l'on veut retirer de ce péage productif, ainsi que des Télé­ 
graphes, dont les frais de premier établissement ne seraient pas encore 
amortis, 

Ainsi doue, les avantages directs et immédiats que la population commer­ 
çante et industrielle relire de l'usage du Téléphone et: par cela même, la 
prospérité générule, ne pourraient constituer une compensation de la perte 
éventuelle que la collectivité ferait en n'amortissant pas l'installation des 
Télégraphes? 

Heureusement que l'exemple puisé dans l'exploitation des téléphones en 
Suisse et que le Gouvernement aurait mis à l'étude, puisque l'exposé de la 
Chambre de commerce d'Anvers est à l'examen, pourra fournir une base 
sérieuse de discussion pour le prochain Budget des voies et rno31ens. Si 
toutes les bonnes volontés s'en mêlent, il sera facile de faire capituler les 
dernières résistances. 

Le système suisse se résumerait en celte formule : L'abonnement paie 
100 francs la première année, n, francs la seconde, et 40 francs les années 
suivantes. A cette taxe peu élevée on superpose une taxe de cinq centimes 
par appel, ce qui calculé sur la base moyenne de_600 appels par an(moyenne 
fournie par Ic Gouvernement) en Belgique, porterait Je cout respectif de 
chacune des trois périodes, à H>0 francs la première, à 100 francs la seconde, 
et à 70 francs les années suivantes. H est vrai que pour une population moitié 
moindre Cll Suisse, il y a rrn,ooo abonnés, contre 27,000 en Belgique! 
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LA NOUVELLE LIGNE DE CHEMIN DE FER VERS L'ALLEMAGNE. 

L'autre question est celle du tracé de Ia nouvelle ligne vers l'Allemagne; 
Les agglomérations de Liége et de Verviers veillent, mais la réponse fournie 
par le Département des Chemins de fel' est sybilliue. Cette question n'est évi­ 
demment pas à l'ordre du jour, et les intéressés feront bien de surveiller 
attentivement Ic travail 'JUÏ s'opère: « Aucun tracé pour la ligne au-delà de 
Tongres vers l'Allemagne n'est définitivement arrêté», répond Je Gouverne­ 
ment à la question posée. 

Nui doute qu'à l'un iles prochains budgets extraordinaires, déposé quel­ 
ques semaines, si pas quelques jours, avant son examen par la Chambre - si 
Ie régime actuel perdure-, les Liégeois et les Verviétois seront dans l'impossi­ 
bilité de provoquer Ic mouvement <l'indignation nécessaire pour que le tracé 
soit maintenu dans le périmètre utile <le leurs cités, désormais mises au ban 
du trafic international. 

LE PALAIS DE BRUXELLES. 

Un examen assez attentif a été fait par la section centrale des conditions 
dans lesquelles les travaux de restuuration du Palais du Roi ont été accom- 
plis. . 

Dans des termes très polis, les remarques indispensables ont été faites; 
mais Ic travail critique a été plutôt bienveillant. 

Le problème est celui-ci : En 1905, le Gouvernement d'alors décida de 
réfectionner la façade du Palais, qui pouvait encore faire honnête figure et 
qui avait un petit air de -1850, qui rappelait l'ère nouvelle dans laquelle notre 
vaillant pays était entré. 

C'était modeste et sage, et un nettoyage sérieux pouvait donner l'allure 
qu'il convenait à ce vétuste bâtiment, abritant la royauté dans tout ce qu'elle 
a de plus officiel, 

Tout le travail proposé à cette époque devait coûter 3,:.>00,000 francs. 
Le rapport de la section centrale fait un historique rapide de ces travaux 

qui retiendront, malheureusement trop tard, l'attention de la Chambre. 
Il n'est pas mauvais cependant' de compléter, au moyen des seuls docu­ 

mcnts qu'il est permis à un membre de l'opposition de posséder, l'exposé 
fait par le rapport de l'honorable .M, Verhaegen. 
Il s'agit simplement de placer sous les yeux des membres de !a Chambre 

Jes échanges de vues- oh, fort sommaires -dont ce travail de ·12 à iD mil­ 
lions fut l'objet. 

En 1903, Je Gouvernement fait connaitre la convention qu'il a passée avec 
la ville de Bruxelles el qui comporte la restauration de la façade du Palais 
de Bruxelles et l'aménagement de la place des Palais. 5,ö00~000 francs sont 
prévus et il s'agit d'un premier crédit (ic . . • . . . fr. 1,000,000 
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En 190{ voici le libellé du budget. «Art. t4 du Tableau. Palais de Bruxelles 
et aménagement de la place des Palais. Deuxième crédit destiné à l'achève­ 
ment des façades du Palais, prévu par la convention entre l'État et la ville 
de Bruxelles du 7 avril i903. » • • • • • • • • fr. 2~000,000 

Lr. rapport de la section centrale est muet; de même te Parlement observe, 
en effet, que le crédit primitif de 5,~00,000 francs n'était pas encore atteint. 

En 1905. Il faut croire que certains bruits commencent à courir, mais bien 
· incertains, et sur une demande de crédit de. . . . . fr. f ).>001000 

la sec lion centrale se 'fait l'écho de la question que voici et que j'enregistre 
avec la réponse qui y a été donnée : 

Palais de Bruxelles et aménagement de la place des Palais. 

Crédit demandé: 1,~00,000 francs. 

21° Qummo:v . 

cc Lorsque les premiers crédits ont été sollicités pour le Palais de Bru­ 
xelles, il ne s'agissait, pour le bâtiment à front de la place des Palais, que 
d'une reeonstruetun: de la façade. 
En ce moment, ce bâtiment est entièrement démoli. On assure, d'autre 

part, q~e les fondations des parties nouvelles du Palais donnent lieu à des 
difficultés d'exécution non prévues. 
Il semble donc que ces travaux n'ont pas été étudiés avec le soin voulu. 
La section centrale désire savoir qui est responsable de ces mécomptes, 
Quelle sera l'augmentation de dépenses qui en résultera? 
Le devis des travaux ne pourrait-il être communiqué à la section 

. een traie? » 

HiPONSE. 

Hien n'est modifié quant au plan des travaux. Ceux-ci comprennent la 
reconstruction de la façade vers la place des Palais, les retours des avant­ 
corps et les raccords des murs intérieurs avec ceux de la façade. 
En ce qui concerne les fondations, on a découvert que celles existantes 

vers le bâtiment de la liste civile descendent à une très grande profondeur 
et qu'elles ne sauraient supporter les nouvelles constructions. 

Les prévisions se sont réalisées sur la plus grande partie <le la façade, et 
rien n'autorisait à croire qu'il n'en serait pas ainsi sur toute la longueur de 
l'édifice. Il n'y avait aucun moyen de s'en assurer avant la démolition; s'il en 
avait été autrement, le devis se fût accru dès l'origine de la dépense supplé­ 
mentaire, laquelle s'élève à 390,000 [ranes. » 

C'rs: clair : au lieu de :',1~00,000, les mécomptes entraînent une dépense 
supplémentaire de 590,000 ; néanmoins on demande 4,iJ00,000 (moins 
fr. 49,762.46, tombés en annulation). 
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L'attention <le la Chambre, ni celle du Sénat, ne furent pas encore attirées sur 
cc que les travaux du Palais de Bruxellesdevaient réserver au Pays; et aujour­ 
d'hui qu'on en sait davantage, on est convaincu que le membre qui avait 
posé la question reprise dans le rapport· de la section centrale était dûment 
averti . .Mais on ne fi trien; Jes 5901000' renseignés par M. de Smet de Nacyer 
avaient satisfait toutes les curiosités. 

Vient l'année 1906. Ici nous entrons dans le mystère. Les travaux marchent 
tellement bien et les prévisions antérieures ont été tellement bien conçues 

•que l'on ne demande pas d'argent; aussi, Ic Budget étant muet, les membres 
du Parlement n'ont aucune raison de s'émouvoir, moins certainement que 
l'année précédente, où cependant personne n'avait souillé mot. 

M. de Smet de ,.Naeyer cependant était renseigné et il n'avait garde de 
fournir le moindre éclaircissement à la Chambre: c'est une année d'élection. 
Mais il y a un document, que M. Maquct a jugé de faire connaître à 
M: Delbeke, Ministre des Travaux publics, pour Ia, première fois Ic 
ö juillet 1909, bien qu'il remonte au 6 avril i906, qui est instructif. 

Le Budget de 1906, ne portant aucune prévision, fut déposé le 5 avril. 
M. de Smet de Naeyer, le 4 avril, donc Ic lendemain.avait écrit à M:. MaqueL 
pour lui demander un rapport sur les travaux du Palais. Il craignait sans 
doute une demande d'explications, nonobstant le silence du Budget, et cette 
lettre semble rédigée pour répondre à toutes les objections possibles. Il y est 
dil, notamment. .. , que M. Lagassc-de Locht a couvert tous ces travaux· de 
son autorité personnelle et qu'on doit atteindre comme dépense 6 ou 7 mil­ 
lions, au lieu de 5 1/2 millions!. .. 

Cc qui est curieux, c'est que cette lettre si expressive ne constitue pas un 
document officiel. Le rapprochement de sa date avec celle du dépôt du Budget 
laisse cependant entrevoir qu'elle devait permettre d'improviser une réponse. 
Mais ce qui prouve son caractère officieux, c'est que le texte n'en fut trans­ 
mis au Ministre M. Dclbeke, avec une lettre d'accompagnement, 'que le 
ö juillet de cette année. Et l'on est en droit de se demander si 'depuis son 
avènement au pouvoir en 1907, le Ministre des Travaux publics· 'èst 'resté 
sans connaître l'état des travaux de cc monument qui finira par coûter une 
quinzaine de millions au Pays! 
En 1907, voici comment une nouvelle demande de crédit de 2,!J001000 fr. 

était libellée: 
<< Art. 14 du Tableau. Pa_lais de Bruxelles et aménagement de la place des 

>> Palais. 
>> Crédit demandé: 21öO0,00O francs. 
)> Ajouté au reliquat disponible du crédit de 1,ö00,000 francs alloué en 

>> 190ö; ce crédit permettra de continuer l'exécution des travaux et d'enia­ 
» mer les parachècenients, )) 

Immédiatement, en section centrale, une question est. posée: 
cc Quel est Ic coùt total du Palais de Bruxelles et de l'aménagement de la 

>) pince des Palais P n 

Malheureusement, il s'ngil encore ici d'un de ces budgets des R. et D. 
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extraordinaires, expédié avec une rapidité déc.oncertante. Dépose le 2f juin, 
il était rapporté le !9 juillet et discuté, puis voté les 2 et 5 août 1907. 

Aussi, l'honorable rapporteur du Budget extraordinaire 'de !907, 
M. Segers, se borne-t-il à constater qu'on a posé 48 questions et qu'il a 
été jugé préférable de se borner à les transcrire· dans le rapport, et " il 
exprime l'espoir» que le Gouvernement voudra bien autant que possible y 
répondre au cours de lu discussion. 
Inutile de dire que les ministres se sont bien gardés de répondre à cette 

invitation, et les deux journées de discussion furent absorbées par la question 
de Ia seconde enceinte fortifiée d'Anvers. 

Au Sénat, les choses allèrent encore plus vite. 
Et cependant, le morceau - 2,:'>00,000 - était coquet, d'autant plus 

qu'il venait s'ajouter au premier 1,000,000 demandé supplémentairement 
aux 5)'SOO,OOO originaires! 

Vient 1fJ08. 11 s'agit de demaudcr de nouveau de l'arge~t, et la section 
centrale s'inquiètera, bien discrètement. d'ailleurs, de savoir où l'on va. 

La note préliminaire s'exprime comme suit, et il est intéressant de com­ 
parer ce texte au précédent de !907. (Voir ci-dessus). 

(< Article H, du Tableau. Palais de Bruxelles et aménagement de la place 
)> des Palais. 

>) Crédit demandé : 1,ö00,000 francs. 
>} Ajouté au reliquat disponible du crédit de ~,~00,000 francs alloué 

" en 1907, ce crédit permettra d'achever les travaux en couts d'exécution et 
» de poursuivre les tranauix de parachèvement.· )) 

Le rapporteur du Budget extraordinaire de 1908 a été obligé, comme celui 
de 1907, d'enregistrer à titre documentaire Jes différentes questions posées 
par les membres du Parlement lors de l'examen en sections, mais il constate 
amèrement que c'est encore le défaut de temps qui n'a pas permis de trans­ 
mettre au Gouvernement le texte des questions, à part certaines qui ont en 
un tom· de faveur. 

Celles qui concernaient le Palais de Bruxelles, et suscitées par ce nouveau 
crédit de 1 ~öOO~OOO francs, qui portait à 8,ö00,000 francs la somme totale 
nécessitée afin de permettre de poursuiore les iraoaux de parachèvement, 
11' eurent pas l'honneur d'une réponse; et voici dans quels termes l'honorable 
M. Verhaegen, rapporteur, résume l'état de la question du Palais de 
Bruxelles: 

cc Le nouveau crédit demandé pour le Palais <le Bruxelles n'est pas le 
» dernier : il est, d'après la Nole préliminaire: destiné à achever les 
>> travaux en cours d'exécution et à poursuivre les travaux de parachè­ 
n vement. 

» On a demandé, d'une part, à connaître le montant de la dépense totale 
)) prévue pour l'achèvement du Palais. 

)) On a demandé, d'autre part, si les travaux compris dans cet article sont 
1, distincts de ceux à exécuter sur crédit de 4ö,~OO,OOO francs prévu par le 
>) traité de reprise du Congo, 

)) Ces derniers travaux comprennent uniquement l'aménagement de 
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» I' Hôtel de Belle- Vue~ à raison de 1 ;000,000 de francs. L' Hôtel de Belle-Vue 
» sera ultérieurement joint à la résidence royale. Il n'est pas et ne sera 
» jamais le Palais du Itoi. Il n'y a aucune confusion possible entre les deux 
1> ordres de travaux, 11 

On remarque que le rapport parle un peu par cc ouï-dire », et s'il n'a pu 
obtenir des éclaircissements sur le montant de la dépense totale prévue pour 
l'achèvement du Palais, on lui a fourni des renseignements qui permettront 
à la Chambre de distinguer nettement que l' <( Hôtel de Belle-Pue » n'est pas 
et ue sera jamais le Pa fois du Roi lll 

Nous voici en 1909; le terrain devient brûlant et, avec une belle audace, 
le Département des Bâtiments civils va droit au but et ne songe plus .à dissi­ 
muler les choses. L'édifice est d'ailleurs presque terminé et l'on est décidé, 
ment occupé à le parachever. 

La demande de crédit revient dans les mêmes termes qu'en !908; il s'agit 
celle année de i ,000;000. 
Il en viendra encore ultérieurement pour 5,500,000, il serait imÎLîle de nous 

dissimuler celte infortune. Nous étions en 1908 à 8:f>ûO,OOO; il faut y ajouter 
le million de cette année et les 5)>00;000 à venir. Au total donc, 15,000,000. 

L'honorable rapporteur, M. Verhaegen, ajoute stoïquement, après avoir 
arrondi ses chiffres aux 15,000.000 ci-dessus : « Nous demeurons, dit-if, 
profJabfomenl au-dessous de· la réalité ,,. 

Puis suivent d'excellentes et «oufortantes réflexions sur cc qu'il conviendra 
de faire dans l'avenir! 

Soit, tout le monde conclura aisément sur les données que nous avons 
rassemblées; mais il sera permis d'excuser les membres de la Législalut-e du 
reproche de négligence qu'on croirait pouvoir lem· adresser, si l'on considère 
les deux documents produits en annexe à la réponse du Minislre des Tra- 

- vaux publics. 
J'ai parlé tantôt de celte lettre-rapport <le M. Maquet à M. de Smet de 

Naeyer et datant du 6 avril f 906. Ce ne fut que la présente année !909, après 
que le Ministre eut été relancé d'une façon précise par la question posée ou 
transmise par la section centrale, q uc des renseignements lui parvinrent. 
Et. encore c'était un vieux rapport, rafraîchi pour la circonstance, et qui 
montre de la façon la plus éloquente avec quelle facilité l'on jongle avec Jes 
millions. 
Il est des gens pour lesquels cela ne compte pas, alors qu'à tout propos 

et même hors de propos nous entendons faire appel à l'esprit d'économie 
des deniers de l'État, et alors surtout que tant de travaux nécessaires restent 
en souffrance, parce que les fonds disponibles reçoivent une destination 
qu'aucune force gouvernementale n'est à même d'enrayer. 

LA JONCTION NORD-.MIDI. 

C'est le morceau de résistance, et je m'excuse à l'avance de l'audace bien 
grande que je vais montrer en émettant de très modestes appréciations sur 
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ce travail. l'un des plus importants que notre Pays ait entrepris depuis son 
existence. 
J'ai, comme tous mes collègues, lu avec attention la documentation com­ 

plète que le Département des Chemins de fer a jugé cette fois devoir mettre à 
la disposition du Parlement. 

Mais, suivant l'adagc « qui veut trop prouver ne prouve rien », il apparaît 
ncllcment que ce mémoire, destiné à éclairer les membres de la Législature, 
est .un plaidoyer en faveur de l'idée chère au Département des Chemins de 
fer: en même temps qu'il devient un réquisitoire impitoyable pour tous les 
malheureux projets, non conformes, qui se sont fait jour. 

Si l'on voulait prendre un malin plaisir de démarquer certaines pages de 
ce volumineux travail, on utiliserait parfaitement les meilleurs arguments 
employés dans Ic sens de la thèse, pour démontrer que d'autres combinaisons 
sont possibles. 
Je tiens tout d'abord, en cc qui concerne la portée générale de mes cri­ 

tiques, à me placer sous l'égide de Ja discussion et des documents parlemen­ 
taires de la session dernière. Nous nous rappelons tous la séance mémorable 
du 7 juillet 1908, au cours de laquelle l'honorable M. Woeste a mis les 
choses au point en ce qui concerne le Mont des Arts et Ic Métropolitain de 
Bruxelles. 

Mais c'était là une opinion que l'on pourrait qualifier d'isolée, et peut-être 
aurait-on pu rechercher les motifs à celte sollicitude soudaine d'un de nos 
plus anciens parlementaires pour la défense des prérogatives du Parlement 
contre les errements suivis en matière de travaux publics. 

Non seulement la question de principe : l'opportunité des économies, 
une plus équitable répartition des richesses nationales, la confection préa­ 
lable de plans et devis et leur présentation au Parlement, mais, de plus, le 
défaut de nécessité de la création de bâtiments cyclopéens à l'emplacement 
de la Montagne de la Cour et l'impossibilité de créer ce chemin de fer sou­ 
terrain à travers la ville, tout cela fut mis en question ! 

La section centrale de la Chambre, examinant le Budget extraordinaire 
pour J908 avait d'ailleurs préparé les voies à toute espèce de récriminations; 
voici au surplus le passage complet. (Voir rapport i908, 11° 172, p. f8) (t). 

cc Article 5 du projet de loi. - Le vœu a été émis dans une section que 
>J la jonction Bruxelles Nord-Midi soit abandonnée, La section centrale, 
» sans se prononcer sur ce ram, espère que M. le Ministre des Chemins de 
n fer profitera de la discussion du Budget extraordinaire pour faire part à la 
)i Chambre de ses intentions. 

>> Compte-t-il réduire l'importance d'un travail qui pourrait devenir oné­ 
)) reux pour nos finances en même temps qu'il va transformer profondément 
)> et une partie importante de la ville de Bruxelles et des habitudes prises par 
)> Lous les Belges depuis 1p1c les chemins de fer existent? Ou bien se 

(f) La section centrale, présidée pnr M. Coorcman, était composée de MM. Verhaegen, 
Claes, Segers, Dcsmaisières, Poullet et Debecker-Rcmy. 
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>> considère-t-il comme définitivement lié par les votes émis à l'exécution· du 
,, projet intégral? 

n Un membre, personnellement adversaire de la gare centrale et de la 
11 jonction Nord-Midi, devenues inutiles, d'après lui, à la suite des transfor­ 
>> mations décrétées à la gare du Nord, estime qu'il importe que le Gou­ 
,, verncrnent décide d'urgence ce qu'il compte faire des nombreux immeubles 
,> déjà expropriés dans Je quartier de la Potterie. Les millions déjà dépensés 
n ne peuvent demeurer plus longtemps improductifs. 

n La majorité des membres de la section centrale verrait avec satisfac­ 
» lion qu'il est encore possible au Gouvernement de renoncer à la jonction 
,, Nord-.l\lidi à travers la ville et à la gare centrale. » 
Au Sénat l'opinion de la commisson spéciale fol encore plus catégorique 

(Voir rapport {908~ n° f6, p. 8) (t). 
cc L'article 5 du projet de loi a trait à la jonction Bruxelles Nord-Midi. La 

» majorité de la Commission est d'avis, en présence des agrandissements 
)) des gares du Nord et du Midi, que ce projet soit abandonné. 

i> Cette jonction ne se ferait pas avec des « ronds d'ardoises ,>, comme Ic 
>i disait très earactéristiquemeut un membre; elle pourrait présenter des 
>i dangers pour nos monuments, et rien ne prouve qu'elle soit nécessaire, 
i> d'autres moyens existant pour l'effectuer à l'extérieur de Bruxelles. 

» Des terrains sont achetés'. des expropriations faites, mais il n'y a rien à 
>i regretter sous ce rapport. Les terrains se revendront avantageusement et 
>> l'occasion sera excellente pour renouveler et embellir ce quartier de la 
,> ville. >> 

Et que l'on ne· vienne pas dire que nos honorables collègues du Sénat 
s'expriment sans réflexion : 

11 Néanmoins, des membres objectent que tous les plans ont été étudiés 
>> sérieusement et que c'est Ie projet de jonction par l'intérieur de Bruxelles 
)) qui a rencontré l'adhésion du plus grand nombre d'hommes compétents. 
n Ils sont d'avis qu'il ne faut pas l'abandonner à la légère. >} 

C'est à ces protestations légitimes et autorisées que nous devons le-déploie­ 
ment superbe qui se manifeste dans la Note du Gouvernement, et-il semble 
même qu'aujourd'hui la question soit définitivement tranchée. 

Après quelques rétroactes historiques de la question de la jonction, le 
mémoire régla, prolixcment pour certains, en quelques mols pour d'autres,' 
les projets qui ne rentrent pas dans le cadré. 

Le cadre, c'est la jonction par le haut <le la ville, pour satisfaire, semble­ 
t-il, à l'unique désir de traverser en tunnel. Cela rappelle Jes tunnels artifi­ 
ciels que l'on créait au début du chemin de fer, parce que la science de· la 
voirie ferrée à cette époque accolée à celle de l'art militaire, exigeait qu'un" 
chemin de fer Iût toujours subordonné à une inlerruption de service radicale; 

(1) La Commission spéciale : MM. Ic vicomte Simonis, · président, Coullier, De Lanier, le 
baron de Piucurs-lliégacrts, Ilanrez, Ilenricot, Beger, Na veau cl Astère Yerseruysse, rapporteur. 
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la seule qu'un effondrement de plusieurs milliers de mètres cubes de terre 
pouvait occasionner. 

Alors que, dans un exposé impressionnant, la Note préconise la traversée 
en viaduc supérieur de la place de Il) Constitution et duboulevard, montrant 
que l'administration s'y connaît en fait de métropolitains aériens, il se trouve 
que cet enthousiasme se calme et se refroidit lorsqu'il est question d'appli­ 
quer ces principes. mis en pratique dans toutes les capitales les plus moder­ 
nistes, pour réaliser la jonction pat· le bas de la ville. 

Car je tiens à dire immédiatement mon opinion sur ce point, et il est 
inutile de dire avec quelle réserve je le fais, agissant strictement en nom 
personnel et n'ayant eu nullement à délibérer avec le groupe de Ia Chambre 
auquel j'appartiens, sur cette divergence essentielle. 

Les auteurs de la Note semblent avoir obéi aux deux considérations prin­ 
cipales que voici: le coût des travaux prévus ne sera pas dépassé et les 
craintes que l'on· redoutait au sujet, de la nature du sol sur lequel différents 
monuments prennent leur appui ne sont pas fondées. 
, , Pour le surplus, le tracé adopté.comporte toutes les perfections; il conserve 
aux gares du Nord et du· ~Ji~i leur achalandage actuel, de telle sorte qu'au 
delà .rieu.ne sera changé, sauf la transformation éminemment avantageuse 
résultant de la suppression.du rebroussement. 
5 On aurait JHl croine.que Fun des avantages de la traversée souterraine eût 
été d'alléger les charges d'expropriation, car l'occupation du sous-sol à une 
profondeureespéctablè 'pouvait être interprétée comme un démembrement 
de la propriété, une sorte de servitude, dont la valeur eût pu être beaucoup 
plu·s•mod.cate.1r,uJllln~v,aluée, sous réserve des dommages qui pouvaient tou­ 
jours,êtr~ occasiounés à la surface. ·Quoi qu'il en soit, dans le fait il s'agit de 
t;exprQJW.iru:i;op,,eomplète, et l'on escompte la revente des immeubles et du 
terrain sous le coup rie cette occupation du sol inférieur. On est optimiste à 
l'exc.è~à,ç(tt:,igar:d, et il y aura certes des mécomptes. 
• :€~ qui.est plus grave, c'est l'appréhension du dommage que la création 
d'excavations .de.iceue importance dans un sol, malgré tout, fort mobile, 
doit nécessairement occasionner. 
:i: Les -points ~e comparaison apportés quant au coût des ouvrages sont clairs 
et.hien étudiés, mais on pouvait pousser plus loin les investigations et les 
mettre en rapport avec des travaux récents ou peu anciens effectués dans la 
même région et. qui eussent pu rassurer l'opinion et surtout éclairer le 
Parlement, 
.. Je ne partage pas tant que cela les craintes que les auteurs de la Note 
émettent au sujet de la vie des viaducs en Ier, car les c< ponts ont une vie ». 
Je n'ai malheureusement pu retrouver ce volume qui traite celle question 
intéressante. Mais, si j'ai bon souvenir, il s'agit des transformations que Ic 
métal éprouve à la longue, désagrégeant ses molécules et cristallisant la 
matière dans des conditions spéciales qui favorisent la rupture. 
. La Note. semble surtout envisager la destruction par la rouille, et après 
avoir cité trente à quarante ans comme limite extrême de la résistance du 
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métal, on cite comme exemple le pont de Rotterdam, qui a dû subir des 
réfections importantes, alors qu'il n'existe que depuis quelque vingt ans. Je 
ne suis pas ingénieur, mais on ne peut nier l'action corrosive de l'eau de 
mer sur le fer, cl il n'y a rien d'étonnant que les ouvrages d'art situés à • proximité des côtes ne subissent des détériorations graves et accélérées. Ce 
n'est pas le cas pour Bruxelles en Brabant. 

Cette appréhension peut-elle vraiment s'appliquer aux constructions 
modernes? Car de plus en plus la qualité du métal s'affine, 'et la résistance 
des aciers, aujourd'hui, n'est nullement à comparer avec les fers que nous 
offrent les ouvrages remontant à quarante ou cinquante ans. Et d'ailleurs, ils 
font tous assez bonne figure, malgré ces pronostics fâcheux. 

De telle sorte que, me basant sur l'exposé du Gouvernement, pp. 116 àl2l, 
je puis affirmer que la traversée de là ville en élévation n'a rien de subversif 
des principes régissant la résistance des matériaux, ni contraire à l'esthétique 
des métropoles, et je n'en veux d'autre preuve que cette démonstration 
péremptoire à laquelle je fais allusion. 

Cela étant, et partant de cette idée que le parcours étant Ic même ou à 
peu près, les points d'attache absolument semblables avec les avantages 
qu'ils entrainent, c'est-à-dire la pénétration directe dans les gares du Nord 
et du Midi actuelles, en élévation, quelles sont les raisons majeures qui ont 
pu déterminer Ic Département des Chemins de fer à opérer la traversée pat· 
le haut de la ville plutôt que par le Las? 

Nous avons écarté le caractère prétendument peu esthétique de fa succes­ 
sion de viaducs. devenus si familiers dans les grandes villes du monde, par 
les arguments mêmes de la Note; il reste à comparer les aléas de réalisation 
et le coût; enfin, nous dirons un mot de l'opportunité de l'emplacement de 
la halte centrale. 

Je sais qu'il y a un argument que jP- ne rencontre pas1 mais c'est le seul 
auquel je ne puisse obvier. C'est le seul aussi que le Département des Che­ 
mins de fer n'oserait pas invoquer comme étant la dernière formule de résis­ 
tance, c'est-à-dire la jonction possible avec la gare de Luxembourq. 

Ce serait une seconde jonction, dont la nécessité certes ne prévaudra 
jamais, à ce moment surtout que de bons esprits émettent encore quelque 
doute quant ù l'opportunité de la première. 

Je me hâte de dire que je ne suis pas de ceux-là, car, malgré les lignes de 
ceinture, il semble que le moment est venu de moderniser notre réseau en 
supprimant des gares terminales, qui ne s'expliquent guèl'e que dans des 
cités commandant à de vastes provinces, dont elles sont le cœur et le 
cerveau. - 

Mais Bruxelles, chef-lieu de la c< Provincia belgica », a tout à gagner 
d'une circulation plus facile à travers le pays, mettant fin à un système qui 
obligeait les voyageurs, après une heure au maximum de trajet, de changer 
de gare et de faire un parcours de 5 kilomètres pour aller reprendre une 
correspondance des pl us modestes. 
Je vais me permettre d'esquisser un tracé qui me paraît rentrer dans les 
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conditions exigées et dont je défendrai ensuite le mérite d'après les bases 
posées au début de ce chapitre. 
Tout d'abord il s'agit d'une jonction à quatre voies; et quelles que soient 

les protestations qui peuvent se faire jour· concernant celle différence avec 
Ic projet gouvernemental, je crois devoir m'en tenir à ce tracé modéré. Il 
est vrai qu'à Herlin on se plaint de l'insuffisance d'un service à quatre voies; 
mais il semble que depuis tant d'années déjà que le Stadt Bahn est en acti­ 
vité, il remplit couvcnablemeut son office, et, personnellement, j'ai pu cons­ 
tater l'au dernier que les trains ne s'y succèdent guère avec l'abondance qui 
serait un indice de pléthore. 

La marche est normalement espacée, et sauf dans les gares, il ne se produit 
pas d'arrêts, indicatifs d'encombrement. Or, il s'agit d'un long ruban de huit 
kilomètres, alors que le Métropolitain de Bruxelles s'étendra sur 5 kilo­ 
mètres environ. 

D'autre part, Berlin est la capitale d'un empire de 80,000,000 d'âmes, et 
son agglomération comporte plus de 2,000,000 d'individus dans un péri­ 
mètre fort restreint. 

Examinons donc, mais ne comparons pas. 
D'ailleurs, à Bruxelles il est avéré, pour ceux qui connaissent bien les 

choses, que les ~e el (.ic voies dans le tracé du haut de la villesont destinées à 
desservir ultérieurement le branchement vers lu gare du Luxembourg, dont· 
on ne veut eependan! 'rien savoir à l'heure actuelle. 

Celte question réglée, nous pouvons conclure qu'avec quatre voies, soit 
un développement de H5 mètres de large, le Métropolitain aérien que j'en­ 
tremis pour Bruxelles rentre dans les applications raisonnables. 

Quel sera Ic tracé? Le plus court sera le meilleur et loin de moi la pensée 
cependant de serrer <le tellement près les grandes artères que l'on puisse 
ridiculiser l'idée, comme cela fut facile pour l'inventeur qui avait rêvé de 
supprimer tout le bloc d'immeubles séparant les rues Neuve, des Fripiers et 
du .Midi d'avec les grands boulevards. 

Quittant en élévation Ja gare du Nord à la hauteur de la rue des Charbon­ 
niers, le tracé, pénétrant de préférence au centre des blocs de bâtisses plutôt 
que de surmonter les croisements de rues, vient traverser la Senne près de 
la rue du I'héùtre , puis, se tenant à l'est de la chaussée d'Anvers, passe tou­ 
jours en élévation le boulevard Baudouin et coupe ensuite la rue des Corn­ 
merçants et la rue des Jtchelles. J'ai déjà indiqué dans ma question à la section 
centrale que je 11e m'épouvantais guère de celle atteinte à la fameuse perspec­ 
tive du boulevard du Jardin Botanique vers Koekelberg, car l' (c elevated 1i ne 
dépassera pas, en somme, les hauteurs des arbres du boulevard. 

La ligne traverse la rue de Laeken à l'approche de la rue du Grand­ 
Hospice et se slisse entre l'église du Béguinage el I'Hospicc, édifices que la 
voie respecte. De là, le tracé gague la rue <le Flandre en passant dans le 
massif bordé par la rue du Nom-de-Jésus et celle du Chien-Marin, et vient 
attaquer par le milieu la rue de Jéricho et la rue de la Braie. 

C'est à cel endroit donc, donnant sur l'ancien Mnrché-nux-Gruius, que Ja 
halte ou gare centrale peut se placer, et l'on rcma,·qucra que cet arrêt ceu­ 
tra! est de 2ü0 mètres de lu Bourse. 
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Ici je place une parenthèse, qui constitue la dernière objection divisant 
les deux tracés est et ouest : Où coudent-il de placer la gare centrale de 
Bruxelles? Le quartier de la Putterie aménagé est-il préférable, ou faut-il 
adopter le quartier de la Bourse? 
Je ne pense pas qu'il est un seul citoyen qui, ayant affaire à Bruxelles, 

puisse faire un grief à l'un de ces emplacements plutôt qu'à l'autre. Certes, 
pour ceux qui se dirigent vers le haut de la ville, l'arrêt de la Pulterie sera 
un avantnge ; mais est-il bien vrai que l'activité commerciale et industrielle 
de notre pays se dirige nécessairement de cc côté? .Je ne le pense guère, et là 
ne sera jamais la difficulté. 

Au contraire, pour Ic monde des affaires, se trouver à 250 mètres de la 
Bourse serait-il l'idéal et, moyennant l'une on l'autre grande voie créée pour 
meure cc quartier en rapport avec ses nouvelles ohligatious, il serait possi­ 
ble de former u11 ensemble esthétique et pratique à la fois. 

Que dirai-je de l'autre partie du tracé vers le Midi? Procédant toujours du 
même esprit, le tracé passe au milieu de grands blocs d'immeubles; il prend, 
dans ces conditions, la rue Pletiuckx, les rues de la Buanderie et 
Cnmuscl, pour se rapprocher ensuite du boulevard du Midi, sur lequel la 
ligne déboucherait entre les rues Bodeghern et d'Artois. Nous sommes Lien 
près du but, et, coupant il travers les bâtisses bordant Je boulevard d'Ander• 
lecht dans la direction de l'Écolc vétérinaire, le tracé s'infléchit vers le 
boulevard Jamar, qu'il traverse, et pénètre dans la gare du Midi à l'endroit 
où celui de M. Hanrez s'engage à son tour. 

Evidemment on pom·rq aisément répondre que c'est un tracé. fait en 
chambre et que l'on. v4 se trouver en présence de tels et tels immeubles 
importants, car c'est incroyable de voir combien certains immeubles pren­ 
nent de l'importance quand c'est un projet concurrent qui les touche. Peu 
importe, c'est la partie _matérielle du travail, et les ingénieurs mettront par­ 
faitement la chose au point. en évitant les courbes dangereuses et les immeu­ 
bles hors prix. Ils eussent même pu appliquer utilement ces deux principes 
à l'étude du tracé officiel, car les courbes et contre-courbes qui raccordent 
le tunnel du Jardin Botanique à la gare du Nord sont un effort qu'aucun des 
autres inventeurs n'aurait osé envisager. 

Que faut-il encore discuter? Le coût, les prévisions? Ici nous sommes hien 
à l'aise, malgré toutes les assurances dont le Département <les Chemins de 
fer s'est montré prodigue dans cette question de la jonction. 

Il semble même que le luxe des bases d'appréciation est tel, que la marge 
est si pessimiste pour les évaluations, ·qne l'on doit s'attendre à un boni à 
I'aehèvcment de l'entreprise! Une longue expérience - je ne parle pas pour 
moi - a malheureusement détrompé les plus sceptiques; et l'honorable 
M. ,v ceste, qui ne peut être suspect d'hostilité aux projets du Gouvernement 
et qui a de l'expérience, nous a suffisamment mis en garde l'an dernier. 
Au lieu de cela, le tracé par Ic bas de la rille ne recèle aucun aléa. 

011 bâtit sur un terrain qui supporte à l'heure actuelle des charges plus 
considérables (fUC cc long ruban formé par la succession d'arches en sur­ 

: élévation pourra jamais fournir. 
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Il suffi ra d'exproprier et de démolir 1 et le sol est prêt à recevoir les assises 
des piliers de ces viaducs. 

Peut-on se servir du for? La Note officielle émet des doutes tellement 
autorisés que je ne risquerais la chose qu'à grand' peine, mais je me décide­ 
rais tout de même à essayer ces tabliers d'acier pour une cinquantaine 
d'années. Mais n'a-t-on pas le béton armé, qui allie si merveilleusement la 
rigidité du métal cl sa souplesse avec une enveloppe imputrescible, non 
oxydable, défiant les intempéries moyennes de notre climat avec une aisance 
reconnue? 

De telle sorte que si, dans un mouvement d'humeur, de bonne humeur, 
la Chambre jetait bas le château de cartes édifié par ordre de ceux qui sont 
responsables, ce serait un grand soulagement pour tous, et même pour 
ceux qui assumeront la tâche redoutable de mener cette entreprise à 
bonne fin. 

On prévoit 1'>6,000,000 de francs, et l'amortissement en est assuré. 
Mais il reste les aléas dans la réalisation el les aléas, plus troublants, des con­ 
séquences éventuelles sur les parties bâties, monuments et autres immeubles 
avoisinant le tracé. 

Au lieu de cela, par le bas de la ville la sécurité est complète quant à 
l'exécution du travail el la stabilité absolue des prix déterminés pour la cou­ 
Iection des viaducs successifs. Voici d'ailleurs une approximation ; 

En supposant un tracé de 5 kilomètres sur H, mètres 
de large, l'on obtient comme coût de l'ouvrage prin- 
cipal. . . • . . . . . i2,000:000 francs. 

Expropriations et appropriations. . . . • 7,200,000 
. ~versla rue des Palais 4,000,000 

Amcnagement de la gare du Nord 1 1 R • r,i O00 O0O . vers a p ace ogier u, , 
Aménagement de la gare du Midi . . . . • . ä,000,000 
Gare centrale (avec expropriations). . . . . 6~000,000 
Imprévus . . . . . . . 8001000 

Total. 

Les connaisseurs auront pu se rendre compte avec quelle aisance ces 
chiffres ont été jetés, mais il faut observer qu'il ne pourrait s'agir que d'une 
erreur d'appréciation sur la valeur des terrains, car pour les travaux j'ai 
adopté les bases de la note gouvernementale. 

Aussi, bien que le tracé esquissé _pa1· l'honorable sénateur M. Hanrez ait 
adopté des mesures beaucoup plus radicales, entraînant le bouleversement 
de l'avenue de la Iiciuc, et un développement de dix voies à un certain 
endroit. du par.-.:ours et six voies pour le surplus, il me paraît que la somme 
de 80,000.000 de francs qui a été arbitrée rentre singulièrement dans les 
procédés de discussion des projets concurrents qui ont été mis en œuvre au 
cours de celle échange de vues entamé courtoisement d'ailleurs par le Dépar­ 
tcment des Chemins de fer. 

Voilà donc une opinion qui sera très vraisemblablement mal accueillie, 
surtout au point de vue de son opportunité; mais j'ai abordé l'étude de cette 
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affaire.iabsolument pénétré de cette idée que de toutes les plus mauvaises 
conceptions; la solution officielle me paraît devoir garder la première place, . 
et que le mieux sera d'aucndre qu'un examen définitif soit fait avant d'occa- ,. 
sionncr l'irréparable. 

* 

La section centrale, statuant à l'unanimité des membres présents, sauf une 
abstention, a déposé un amendement qui tend· à former en quelque sorte u11 

pacte avec le Gouvernement quant au coût et à la durée d'achèvement de cc 
travail. La somme totale reconnue nécessaire est mise dès à présent à la 
disposition du Département des Chemins de fer, soit '28,1>67,704 fran,cs, 
venant s'ajouter au~ 27,452,296.15 actuellement dépensés, mais dont on 
escompte des rentrées du chef de revente d'excédents d'immeubles; · 

Ùoe première conséquence découle de celte décision, si la Chambre la 
ratifie, c'est que le Budget extraordinaire, au lieu de i5J ,444,900.ö4, est 

. . 

porté à 149,615,704 francs. 
D'autre part, comme 20,5.f.4,000 francs étaient prévus pour ces travaux: 

dans la somme de57,2~0,000'francs (art. 3 du Tableau), cette somme de 
plus de 20 millions devient disponible; et si la Chambre décide de suivre la 
foi ·du Gouvernement pour. ce projet ou un autre, il faut espérer qu'il fora 
un usage judicieux et équitable de ce reliquat. 

La Wallonnie réclame à cor et à. cri de gt·ands travaux, indispensables 
depuis de longues années; l'occasion est propice pour réparer les erreurs 
du passé. 

U~ PLAIDOYER PRO DOMO. 

Abandonnant pour quelques moments, avant de clore cette note de la 
minorité, l'objectif que je m'étais assigné comme représentant de la Nation, 
je désire ajouter quelques mots comme représentant de Charleroi. 

Déjà au cours de ce travail, ayant à démontrer la situation défavorable 
faite à une grande partie ùu Pays par suite de l'absorption de l'attention 
des bâtisseurs et constructeurs nationaux par d'autres pa1·ages: j'ai cité, 
comme exemple, des chiffres puisés dans des éléments qui m'étaient 
familiers. 
J'ai réclamé, notamment, l'achèvement du' bureau central des Télégraphes - 

<le Charleroi, qui attend depuis bientôt un an la continuation des travaux 
d'aménagement. 
Je suis fixé aujourd'hui. C'est la question de la répartition des locaux 

entre le Télégraphe et la Poste, laquelle demande un ou deux guichets, qui 
retarde ces aménagements. 

Voilà plus de dix mois que les administrations intéressées délibèrent. Or 
comme la réponse qui est faite vient d'elles-mêmes, c'est donc vrai! La popu­ 
lation appréciera ! 

* 
* * 

J'avais égnlemcnt posé une question au sujet des retards que la mise en 
marche du nouveau réseau des téléphones subit, alors que les installations 
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ont été conduites avec activité il y a de longs mois. Aujourd'hui tout est 
arrêté et, vraisemblablement, les opéraiion« de -récèption des · [ournitures 
dureront longtemps encore; mais néanmoins nous savons pourquoi, et, 
franchement, on aurait tort de se plaindre! 

LES GRANDS TRAVAUX DES CllEMlNS DE FER. 

Il m'a été donné quelques détails sur les sacrifices que le Gouvernement 
complait faire dans la région de Charleroi autour des travaux entamés 
depuis plusieurs années. 
En 1907, la situation était telle que mes collègues de la majorité n'hési­ 

tèrent pas à joindre leurs instances aux miennes pour qu'il fût pris enfin des 
dispositions en faveur de notre contrée si laborieuse et si active. 

C'était au lendemain des années d'abondance et de pléthore industrielles 
et commerciales. Les transports par voie ferrée s'étaient manifestés insuffi­ 
sants sur tous les points du réseau desservant les usines et les charbonnages. 

A la moindre des intempéries, l'hiver, toutes les gares étaient bloquées par 
de nombreux trains immobilisés pendant plusieurs jour.', plongeant l'activité 
industrielle dans le désarroi le plus complet. 

C'était la fin du règne de l'honorable M.de Smet deNaeycr, et l'interpella­ 
tion qui levisait retomba sur ses successeurs, MM. Helleputte et Delbeke. 

On mit la main à I'œuvre, et des· projets qui attendaient dans les cartons 
l'heureuse secousse virent le jour et furent mis en œuvre. Depuis quelques 
années déjà je m'étais attaché à celte œuvre ingrate de rappeler à l'occasion 
de chacun des budgets : Extraordinaire, des Chemins de fer et des Travaux 
publics, tout l'ostraoismedout le bassin· de· Charleroi était victime; et si je 
ne craignais d'allonger cette note déjà trop longue, je reproduirais Jes 
appels les plus énergiques que je n'ai cessé de faire depuis 1904, époque à 
laquelle j'ai eu l'honneur de participer aux travaux de la Chambre. 

Mais l'effort manifesté par le Gouvernement actuel n'est pas suffisant, et. 
je n'en veux· d'autre preuve que la réponse que me. faisait l'an dernier 
l'honorable M. Helleputte à la demande que je lui adressai le .i4 août 1908 
par la voie parlementaire. 
J'avais demandé : « Quelles sommes seront affectées cette année aux 

gares de Charleroi (Sud), Charleroi (Ville haute), Charleroi (Gare au· bois), 
Charleroi (Ouest), Dampremy, Roux, Monceau, Marcinelle, Châtelineau, 
Gosselies, Courcelles; Zone (État), La Sambre, Bouffioulx, Châtelet • et 
Luttre? » 

A quelques jours de là, la Chambre ayant clôturé ses travaux, M. le 
Ministre voulut bien me répondre par écrit : 

« Les sommes qui seront affectées cette année aux gares indiquées par 
l'honorable membre s'élèvent, pour les· travaux approuvés et en cours 
d'exécution, à 700,000 francs en chiffre rond. » 

L'ahurissement fut complet, car l'aveu était patent. Alors que l'article 4 
du Tableau du Budget de 1908 prévoyait Une dépense totale de 46 millions 
Hfö,000 francs, l'arrondissement de Charleroi.qui rapporte · le .1/8 des péages 
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du chemin de fer, soit î, cc moment 5!S,000,000 de francs environ, se voyait 
généreusement attribuer 700,000 francs pour travaux entraordinaires ! 

Celte année la proportion est plus raisonnable et la réponse du Départe­ 
ment des Chemins de fer nous apprend qu'on compte affecter : 

A la gare de Monceau s/Sambre . 
Charleroi . 
Montigny Formation 

. fr. 

J'ajouterai, pour être complet: 

Des expropriations à Obaix Buzcl , 
Une remise pour machines à Monceau 
Un atelier de vernissage à Charleroi. 
En ce qui concerne la ligne de Montignies à Acoz, 

elle continue vaillamment à s'achever; on y 
dépensera cette année . 

! ,260,000 
700,000 

,_275,000 

5ä,OOO 
400,000 
.f.ts,000 

Au total. . . fr. 

50,000 

2,69!:,,7!S0 

Donc, snuf imprévu, le Gouvernement se proposait de dépenser en 1909 
2.700,000 francs pour continuation des grands travaux en cours. Nous 
osons espérer que ces bonnes dispositions auront pu se réaliser et je compte 
m'en assurer dès l'an prochain, afin de rendre justice aux départements 
in téressés. 

LES CRUES DB LA S,\MBRE. 

J'avais soulevé une dernière question, intéressante à roes yeux, et qui a 
trait aux études et projets qui se poursuivent en vue d'obvier aux inonda­ 
lions qui dévastent les rives de la Sambre en amont et en aval de la ville de 
Charleroi par suite des affaissements houillers. 

Cette question a déjà fait l'objet d'un débat important à la Chambre; je 
n'y reviendrai pas~ bien qu'à chaque instant des études paraissent sur ce 
problème hydraulique,que j'aurais sans doute encore l'occasion de reprendre 
devant la Chambre. 

Aujourd'hui la commission des fonctionnaires des Ponts et Chaussées, des 
magistrats communaux et des dirigeants d'exploitations charbonnières 
poursuit ses travaux, et il semble qu'une décision ferme ait été prise· en ce 
qui concerne l'amont, puisque l'honorable ministre M. Delbeke annonce, 
pour le· 6 aoùt prochain, la mise en adjudication des travaux à effectuer au 
droit des établissements de la Providence, protégeant ainsi Ia partie Ia plus 
exposée de Marchienne-au-Pont. 
li y a d'autres questions à résoudre : l'assèchement, du moins en temps 

normal. de la vallée de Dampremy, par la suppression du barrage du Pié­ 
lon, et Ic dégagement des parties basses de la ville de Charleroi par un sys­ 
tème d'égoutage avec vannes et pompes d'épuisement. Ces points sont á 
élucider; etje forme le vœu d'en voir hâter la solution. 
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Au point de vue de l'économie des deniers publics, j'avais cru pouvoir 
émettre.une opinion différente de celle de l'administration clé la-·sam,br~:áu 
sJJet de la création d'un bassin de garage pour les bateaux. - -- -· 

Ce travail, qui doit entraîner des expropriations à un emplacement où les 
terrains ont acquis une valeur industrielle considérable, me paraissait inop­ 
portun, étant donné l'usage auquel on le destine'. 

Il s'agit, en effet, de permettre de· garer en cas de crue un certain nombre 
de bateaux qui *forment Ia clientèle du bief n° t-1. li s'agirait aussi de pouvoir 
les garer én cas de chômage, mais cette nécessité n'est pas aussi impérlèuse 
et il est possible d'obvier à celle difficulté. 

Or, l'emplacement choisi, si nous visons uniquement la question de garage 
en temps de crues, me paraît peu heureux, car il implique l~ remonte de tous 
les bateaux qui seraient amarrés depuis Charleroi jusqu'à Marchiennes, vers 
les vastes terrains qui s'étendent en aval de l'écluse de la Jambe de Bois. 

A moins que d'être informé la veille des coups d'eau, il sera impossible, en 
cas de nécessité, de remorquer cinquante "à soixante bateaux contre le cou­ 
rant, rapidement impétueux, de la rivière. 

Au lieu de ce travail, je proposais d'examiner la possibilité de garer ces 
cinquante à soixante bateaux dans les deux biefs qui joignent Ie canal .de 
Brux.elles à la Sambre. 

Ces bassins véritables sont situés à l'emplacement le plus favorable, pour 
permettre, en cas d'urgence, la remorque des péniches, "et l'on pourrait facile­ 
ment loger quarante bateaux de 500 tonnes dans le bief n° f du canal, ~t 
une trentaine dans l'autre bassin qui se trouve sur le territoire de Mar­ 
chiennes. 

Le cas échéant, il serait possible de créer mi vaste bassin à' quelques· pas 
de là dans des terrains très peu coûteux et qui sont actuellement complète­ 
ment dépréciés. 

Bref, je persiste à croire que la création d'un bassin à l'endroit projeté 
serait une dépense considérable, qui pourrait aisément être remplacée par un 
aménagement judicieux des endroits que je signale à l'attention du Départe· 
ment des Ponts et Chaussées. 

ÉMILE BOISSET .. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V HIIGADERING VAN 9 JULI 1909. 

Begrooting der buitengewone ontvangsten en uitgaven 
voor het dienstjaar 1909 (1). 

VERSLAG 
NAl\lENS DE itlIDDENAFDEELING (2) UJTGRBRACHT DOOR DEN HEER VERHAEGEN. 

MIJNE HKKUEN, 

De Buitengewone Degrooting werd aangenomen in al de afdeelingcn. Van 
de 88 leden, die deelnamen aan de beraadslagingen, onthielden er zich f 8 bij 
de stemming over het geheel en stemden cr 8 tegen. 

ONDERZOEK IN DE AFDEELINGEN. 

ZooaJs gewoonlijk werden tal van vragen gesteld, tal van wcnschen geuit 
en tal van opmerkingen in 't midden gebracht. Zij worden hieronder ver­ 
meld. 

Daar verscheidene dier vragen, wenschen en opmerkingen in meer dan 
ééne afdeeling geuit werden, scheen het heler die zoo methodisch mogelijk 
le vereenigen en sommige punten afzonderlijk te behandelen. 

ONDERZOEK IN DE MIDDENAFDEELING. 

'foELICHTINGSTOKKEN GBVOEGD HIJ HET ONTWERP VAN 8EGROOT1NG. 

Bij het ontwerp van Begrooting der buitengewone ontvangsten en uit­ 
gaven voor het dienstjaar f909 zijn de volgende toelichtiugstukken 
gevoegd: 

I. - Aan het hoofd van de Inleidinqsnota, eene opgave - zooals die voor 

(1) Ucgrooling, ur 161, XVII. 
(::!) De Middc11afdccli11g, voorgezeten door den heer Coorcmnn, bestond uil de hceren Dalle­ 

magne, Segers, Buisset, Verhaegen, llubcrl en Raemdonck, 
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de vorige begrootingen - van de voornaamste feiten van economischen en 
financicelen aard, die rechtstreeks in verband staan met de lcening aan te 
gaan om de uitgetrokken buitengewone uitgaven te dekken. 

In die opgave komen voor : 
i O Een overzicht van de buitengewone uitgaven van {895 tot 1908; 
2° De berekening in hoeverre de buitengewone uitgaven worden gedekt 

door andere geldmiddelen dan de lcening; 
5° De uitdelging van 's Lands schuld'; 
4° 's Lands bedrijvigheid op nijverheids- en handelsgebied; 
f,0 Den toestand van 's Lands krediet. 
II. - De bijlage A, bestaande in cene nota over de rechtstreeksche ver­ 

binding, te Brussel, tussehen het Noorder- en betZuidernet van de Belgische 
spoorwegen. 

Deze nota van { 62 bladzijden, verdeeld in 16 hoofdstukken, verschaft al 
de inlichtingen, die door het Ministerie "an Spoorwegen werden inge­ 
wonnen over de talrijke ingediende stelsels van rechtstrecksche verbinding, 
over de mogelijke verruiming der Noord- en der Zuidstatie ter plaatse waar 
ze thans gelegen zijn, over de mogelijke verplaatsing der Noordstatie in.de 
rcchting van Schaarbeek, alsmede, anderzijds, over het aangenomen ont­ 
werp, de raming der kosten, den aard van den te doorgraven grond, de 
bijzonderste bezwaren, die daartegen worden aangevoerd, en de verschei­ 
dene voordcelen, die het oplevert. 

III.- De bijlageB, bestaande uit dertien plans, kaarten, doorsneden, pro­ 
fielcn en ontwerpen tot aanvulling der inlichtingen vervat in de bijlage A. 

IV. - De bijlage C, bevattende, voor het Ministerie van Openbare \Ver- 
ken, de opgave der thans aangevangen werken betreffende : 

A. - De wegen; 
B. - De burgerlijke gebouwen; 
C. - De waterwerken. 
V. - De bijlage D, bevattende, voor het Ministerie van Spoorwegen, 

de opgave der thans aangevangen werken tot aanleg, onderhoud en vol­ 
tooiing van ons spoorwegnet. 

Deze opgave vermeldt : 
A. - De werken waarvoor globale kredieten werden toegestaan ; 
B. - De werken, waarvoor afzonderlijke kredieten werden toegestaan. 

* * * 
In verscheidene afdcelingen drukten sommige leden hunne innige voldoe­ 

ning uit over den nieuwen weg, door de Begeering ingeslagen. 
Jaren lang reeds werd, zoowel ter Kamer als in de Middenafdeelingen, 

<le wensch geuit, dat er talrijke •. en meer nauwkeurige inlichtingen zouden 
verstrekt worden over de werken, voorzien bij de Buitengewone Bcgrooting, 
en dat, voor elk aangevaugen werk, aan de Kamer zou medegedeeld worden 
wanneer het begonnen werd, welke uitgave daartoe werd uitgetrokken, 
hoever het gevorderd is, welke wijzigingen daarin werden gebracht, welke 
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kredieten daartoe werden toegestaan en hoeveel er nog moet uitgegeven 
worden om het werk te voltooien. 

Hecds naar aanleiding van de Buitengewone Begrooting voor 19081 had 
de Ministc« van Spoorwegen bij de Inleidingsnota ecnc kaart gevoegd van 
de nieuwe aangevangen en ontworpen lijnen tussehen Halle, Brussel, 
Mechelen en Antwerpen. 

Dit jaar zijn de Minister van Openbare Werken en die van Spoorwegen 
vastberaden den weg opgegaan, hun door de herhaalde wenschen der 
Kamer aangewezen. 

De Middcnafdeeling zou haren plicht te kort komen, indien zij daarover 
hare voldoeulng niet uitdrukte en aan bedoelde Ministers, alsmede aan den 
Minister van Financiën, haren dank niet betuigde voor de toelichting­ 
stukken, die Lij het ontwerp van Brgrooting zijn gevoegd. 

Daarenboven moet de Middcnafdecling den wensch uiten dat, nu men het 
eens is geworden over het leveren van die toelichtingstukkcn , men er voor 
zorge dat steeds op die wijze wordc gehandeld. 

Eene omstandige toelichting met plans, zoo als die betreffende de verbinding 
tusschcn Noord en Zuid, levert voordeel en op, welke in het oog springen, zoo­ 
wel voor de Kamer als voor den Minister van wiens bestuur de toelichting is 
uitgegaan. De Kamer is zoo volledig mogelijk op de hoogte gesteld van de 
ontwerpen waarvoor kredieten zijn aangevraagd. Zij heeft de plans onder 
de oogeu, evenals de indecling van het aangevraagde gezamenlijk krediet. 
De datum voor de algeheele voltooiing van het werk is bepaald voorzien. 
Zijnerzijds heeft de Minister geen verrassingen te vreezen vanwege zijn 
bestuur. Immers, dat bestuur heeft zich, door het voorleggen ze1f van de 
plans en inlichtingen, verbonden om stipt binnen de grenzen te blijven, die 
het zelf heeft bepaald. 

Zoo er geen erge misrekening zich voordoet, zal het werk uitgevoerd 
worden op de wijze, binnen het tijdsverloop en met de kredieten die werden 
VOOl'ZJCO. 

Zijn er misrekeningen: dan zal de Kamer de oorzaak daarvan kennen en 
kunnen bepalen wie in elk geval aansprakelijk kan gesteld worden. 
't Is dan ook le wenschen dat, voor gewichtige werken, het voorbeeld van 

den Minister van Spoorwegen worde nagevolgd. 
Daarenboven kan worden geugd dat, indien men dergelijke maatregelen 

had genomen voor thans reeds voltooide werken, - indien men, in stede 
van een globaal bedrag, aan de Kamer omstandige plans, voorafgaande 
boringen, bestekken en toelichtingen had voorgelegd tot staving van ont­ 
werpen welke eenieder zich hcrinuert , de Kamer niet zou verplicht geweest 
zijn verhoogingen van uitgaven toc te slaan, zoo aanzienlijk dat zij degenen, 
die ze moesten toestaan, iet wat belachelijk maak Len en levens vermoedens 
van onbekwaamheid deden wegen op hen die ze aaurroegcn. 

Wat aangaat de tabellen, vervat in de bijlagen C en Den voorgelegd dooi· 
de Ministers van Openbare Werken en Spoorwegen. acht de Middeuufdee­ 
ling hare meening en hare wcnscheu vrij en vrank le mogen uiten. 

De tabel B der bijlage D1 bctreflcude de verbinding der Noord- eu Zuid- 
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statiëu te Brussel, beantwoordt volkomen aan de wenschcn der Middenaf­ 
dceling die werd belast met het onderzoek der Buitengewone Begrooting 
voor Hl08. 't Is voldoende een oogslag te werpen op die tabel om vast te 
stellen dat de aanwijzingen, die daarin voorkomen, de Kamer nagenoeg 
volkomen inlichten. Had men in de vierde kolom vermeld het voor de 
verbinding Noord-Zuid toegestaan aandeel in het gezamenlijk krediet van 
10 millioen dal in de derde kolom is ingeschreven, dan ware de tabel 
volledig geweest.. 
In de tabel A der bijlage D, betreffende de werken waarvoor globale 

kredieten werden toegestaan, komen talrijke inlichtingen voor. Evenwel lal 
zij in sommige opzichten moelen aangevuld worden. Werd er voor geen 
enkel dier werken meer uitgegeven dan werd voorzien? Dat kan men niet 
nagaan. 

De datum, waarop de staat der werken werd vastgesteld, diende vermeld 
te worden. 

* 
* * 

In de tabel A der bijlage C: betreffende de wegen, zijn de werken, die 
men thans uitvoert, vereenigd per provincie overeenkomstig een herhaal­ 
delijk uitgcdrukten wensch. 

Bij gebrek aan omstandige opgaven voor sommige dier werken kan men 
niet nauwkeurig nagaan welke som werkelijk werd besteed aan de kassei­ 
werken. 

Een enkel voorbeeld zal volstaan : de kredieten van 7ö0,000 frank, van 
9001000 frank en van 9:5,000 frank, die bij wijze van toelagen, verleend aan 
de gemeente Schaarbeek, zijn besteed aan het aanleggen van twee vakken 
der groote singelbaan rond Brussel, behelzen klaarblijkelijk veel andere 
zaken dan kasseiwerken. daar zij te zarnen 1 millioen 74~1000 frank bedra­ 
gen, hetzij meer dan de kredieten bestemd voor de acht provinciën builen 
Brabant .. De lijd ontbreekt ons - en het spijt ons - om de bestemming 
van sommige kredieten, uitgetrokken onder de algemecne benaming : 
Banen, nader te onderzoeken. 

De 1\'Jiddenafdeeling merkt daarenboven aan: zoowel voor de label A als 
voor de tabellen B en C, dat cr nog veel inlichtingen ontbreken. Nergens 
wordt de tijd voor het voltooien der werken vermeld. Het ware nochtans 
gemak kei ijk kennis le geven van den datum, dien de Staat zelf berekende in 
zijne lastenboeken. 

De vordering der werken wordt heel weinig duidelijk aangewezen. Wan­ 
neer men aan de Kamer ter kennis brengt dat de 12ö/i26 van een werk, 
ofwel i/492 van een ander werk zijn uitgevoerd, dan licht men haar onvol­ 
doende in. Het zal gemakkelijk zijn, die bezwaren le verhelpen. 
Eenparig drukt de Middenafdecling den wensch uit, dat de tabellen 

worden aangevuld en ieder jaar gevoegd bij hel ontwerp van buitengewone 
begrooting en dat ze bijgehouden worden, opdat de Kamerleden de vorde­ 
ring der werken en het gebruik van de toegestane kredieten zouden kunnen 
11agaan. 
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DATUM VAN HET OVERLEGGEN DER BUITENGEWONE BEGROOTING. 

In het verslag over de Buitengewone Begrootiug van 1908 drukte de 
Middcnafdeeling, die optrad als de tolk der afdeelingen, hare spijt erover 
uit, dat deze Begroeting op 51 Maart werd overgelegd; de Middenafdeeling 
uitte de wensch dat zij voortaan vroeger, bijvoorbeeld vóór 1 Februari; 
aan de Kamer zou onderworpen worden. 

V erre van weerklank te vinden in de bestuurskringen, schijnt die wensch 
aanleiding te hebben gegeven tot een gansch andere uitkomst. 

De Buitengewone Begrooting werd, in 1909, eerst den 28n Mei voor­ 
gelegd. Ze werd slechts den Hn Juni rondgedeeld, - en wel nog zonder 
sommige bijlagen -, en de Middcnafdecling, niettegenstaande al den spoed 
waarvan het bureel der Kamer blijk gaf, kon enkel den 50" Juni vergaderen. 
\Vat moet er, bij dergelijk lang wegblijven, geworden van het onderzoek, 

door de Middenafdeeling, van eene Begrooting waarop boven de 15f mil­ 
lioen nieuwe kredieten zijn uitgetrokken? Over hoeveel tijd zal de Kamer, 
en naderhand de Senaat, beschikken om de vraagstukken, die naar aanlei­ 
ding van de voorgestelde werken oprijzen, te bestudeercn en te behandelen? 

Het is onnoodig op die beschouwingen aan te dringen om vast te stellen 
hoe gegrond ze zijn. Daarover sprak de achtbare heer Beernaert verleden 
jaar in de Kamer. 

Overigens, ziehier de dagteckeningen waarop sedert i 900 de Buitenge­ 
wone Bcgrooting en het verslag werden ingediend, en waarop de behande­ 
ling en de stemming plaats hadden : 

Ovedcgging Overleggif!g 
Dienstjaar. Behandeling. Stemming. 

van het ontwerp. van het verslag. 

1900 il April 1900. 1 Mei 1900. 5 i\lei 1900. 5 Mei isoe. 
H!0i 12 Juli 190L 2 Augustus 1901. 8 Augustus 1.901. 8 Augustus 1901. 

rno2 H> April 1!J02. 29 April 1902. 6 Mei 1902. 7 Mel 1902. 

1903 7 Juli Hl03. 24 Juli 1903 . 30 Juli 1!)03. 6 Augustus 1903. 
• 

HJ04 2 Februari f90.t.. 27 April 190,i.. 4 füi 1904. 6 i'tfei 1904. 

HJ05 21 l\Ianrt -1905. 4 Augustus 1905. 19 December 1905. 28 December 1905. 

1!l06 3 April 1906. 1 lllei 1906. 11 Mei 1906. H l\Jei 1906. 

100i 2i Juni 1907. 1!) Juli 1907. 2 Augustus 1907. 3 Augustus 1907, 

1!l08 31 lllaart 1908. 23 April 1908. 20 Augustus 1908. 21 Augustus 1908. 

lnû9 28 Mei 1909. Il li n 

* -1< • 

Uit deze tabel blijkt dat, buiten het dienstjaar f90~, het ontwerp van 
Bcgrooling laattijdig werd voorgelegd, telkens als het gewoon zittingsjaar 
niet wcr<l verkort ten gevolge van de algemeene verkiezingen. 
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l):,:in,ii hliJ.kl r,,oral dal de Kamer over 't alzcmccn maar heel weiniz tiJ' d . . n ~ 
kon IH'!',tedc11 aan de behandeling der Buitengewone Begrooting. 

Dat is wezenlijk te betreuren. 
liet is volstrekt noodig dat de ontwerpen, opgemaakt door de verschil­ 

leude ministericelc besturen, kunnen onderworpen worden aan een ernstig 
onderzoek, én van wege de MiddenafdceJîng én van wcgc de Kamer, zoowel 
met liet oog op tic kunst als in een financieel en technisch opzicht. Nooit was 
het aldus door het Parlement uitgeoefend toezicht uadeelig. Het heeft dik­ 
wijls belet gchrckkige untwerpen aan te nemen. 

Had de de Regeering nog vier maand langer gC'wacht met het indienen van 
de Buitengewone Begroeting, dan ware deze ten gepaste tijde overgelegd 
geworden om de Buitengewone Begrooting voor het dienstjaar 19{0 uit te 
maken en om behandeld te worden te gelijker tijd als de gewone hegroo­ 
tingen die in Octoher aanslaande worden rondgedeeld. 

Vruchteloos tracht deMiddenafdeeling de redenen van dat laattijdig indie­ 
nen te vinden. Er werd niets geantwoord op de volgende beschouwingen, 
dievsij dienaangaande deed gelden in haar verslag van 1908 en die al 
hare redenen van bestaan behouden : 

« Werd de Begroeting vroeger overgelegd, bijvoorbeeld vóór i Februari, 
,, er zouden voorzeker, bij de eerste toepassing van het nieuwe stelsel, 
» minder aanvragen om buitengewone kredieten zijn, - <laar de plannen, 
n bestekken en lastkohicren van de ontworpen werken niet voldoende zijn 
>> gevorderd opdat de Ministers duidelijk de aanvragen zouden kunnen 
» uitdrukken, die hunne departementen betreffen. 

» Doch dil bezwaar zou niet langer bestaan bij de tweede toepassing van 
» vroegtijdiger overlegging, vermits de buitengewone begrootingdan, zooals 
" voorheen, zou bevatten de aanvragen om krediet voor al de bestudeerde 
>, zaken en werken, gedurende een volle jaar geregeld. » 

Derhalve dri11gl de Middenaldeeliug eenparig aan, opdat de Regeering 
voortaan de Bnitengewone Begroot.ing veel vroeger zou voorleggen. 

Een lid der Middenafdceling uitte de vraag: of de aanvragen om buiten­ 
gewone kredieten niet mel goed gevolg zouden kunnen worden gesplitst en 
gevoegd bij elke gewone begrooting waarmede ~ij in verband staan. 

De Kamers zouden aldus de aanvragen om gewone kredieten en om 
buitengewone kredieten voor de openbare werken, de spoorwegen, den 
oorlog, de financiën, enz., te gelijker tijd behandelen. 
Wat aangaat de buitengewone ontvangsten en de jaarlijksche opgave 

der feiten van cconornischen en van financieelen aard, ze zouden 
ecne heel gepaste plaats vinden in de hegrooting van 's Lands Middelen. 
Hel spreekt van zelf dat, zoo deze nieuwe indceling werd aangenomen, 
de aanmerkingen van algemeen en aard betreflcnde de buitengewone uitgaven 
en ontvangsten zouden moelen voorgebracht worden bij de behandeling der 
bcgrooting van 's Lands Middelen. 

Zonder O\'Cr dat stelsel uitspraak te doen, vestigt de Middenafdeeling 
daarop de aandacht der Kamer en beveelt zij het de Regeering aan lot 
onderzoek. · 
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UITGEBRACHTE STEMMI:'\GEN EN GESTELDE VHAGEN. 

Daar zij over den noodigen tijd niet beschikte om de vraagstukken, die in 
de afdèelingen te berde kwamen, te onderzoeken en grondig te behandelen, 
heeft <le Middenaf<lceling haren verslaggever gelast, <le vragen die in de 
processen-verbaal der afcleclingen voorkomen, alsmede die welke gesteld 
werden op hare bijeenkomst van 50 Juni, over te maken aan de bevoegde 
Ministers. Er werd insgelijks beslist dat de wenschen, op dezelfde wijze 
geuit, in het verslag zouden opgenomen worden. 

Achtereenvolgens zijn hieronder vermeld de wcnschcn met, voor som­ 
mige daarvan, den heknopten inhoud der gedachtenwisseling waartoe zij 
aanleiding gaven in de Middenafdceling, alsmede de vragen benevens de 
antwoorden van de verschillende ministerieele besturen en, voor sommige 
daarvan, de aanmerkingen der Middenafdeeling. 

WENSCHEN IN DE AFDEELINGEN UITGEDRUKT. 

Een lid vestigt de welwillende aandacht van de Ministers van Spoorwe­ 
gen, Financiën en Oorlog op de volgende punten : 

1° Het Beheer derSpoorwegen zou van plan zijn, eene rangeerstatie in te 
richten tnsschen de benoorden Antwerpen ontworpen laan en de nieuwe 
omheining. Deze rangeerstatie zou, volgens hem, verderop moeten geplaatst 
worden in de richting van Hoevenen; zoon iet, zal de financieele regeling 
van het 'door de Regeering vroeger vastgestelde ontwerp ernstige schade 
lijden. 

2° Het Beheer der Spoorwegen zou aan het Departement van Oorlog het 
plan nog niet hebben medegedeeld van de spoorbanen, langs den nieuwen 
wal aan te leggen. Aldus zou ook het bouwen van dien wal vertraging 
ondergaan. 

5° Het Departement van Oorlog zou, voor het bouwen van de veiligheids­ 
omheining, één jaar tijds verloren hebben, doordien het eerst in Juli i908 
het onderzoek de commodo et incommodo instelde. 
/~0 Het is te wenschcn dat de Minister van Financiën zonder verwijl de 

gedingen tot vaststelling der schadevergoeding wegens onteigening, aan­ 
hangig make tegen de eigenaars uit de omstreken van Antwerpen, die door 
de wetten van 1900 en !906 bedoeld worden en de tusschenkomst der recht­ 
bank vorderen. Hunne goederen kunnen niet voor altijd onbeschikbaar 
blijven; 

?,0 Het Beheer der Spoorwegen zou herhaaldelijk de plans gewijzigd 
hebben van <le veranderingen en uitbreidingen, die moelen worden 
gebracht aan de spoorbanen in de onmiddellijke omstreken van de stad _ 
Antwerpen. Telkenmale komen de beambten van den Staat piketten slaan 
om de te onteigenen gronden in de private eigendommen aan te duiden. 
Deze worden aldus "feitelijk met oubeschikbaarheid geslagen. Hij vraagt dat 
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de plans zoo spoedig mogelijk vastgesteld worden, en dat een einde gemaakt 
worde aan die voorloopigc inbezitnemingen. 

6° De ccnlraalstatie te Antwerpen, alhoewel zij eenerzijds over de straat 
en anderzijds over den Dierentuin uitsteekt, is reeds te eng. Sommige trei­ 
nen heeft men naar de Zuidstatic moeten overbrengen. Hij is van meening, 
nu Antwerpen gaat ontmanteld worden, dat de Dierentuin gemakkelijk kon 
verplaatst worden naar eene der nieuwe wijken binnen de vcrgroote stad. 
De thans bestaande tuin zou onteigend worden, en met de opbrengst van 
den verkoop der beschikbare gronden zou men de statie schier zonder 
onkosten kunnen verbréedcn. 

* 
* • 

Een lid wijst op de ontoereikendheid der statiën Antoing en Blaton. 
Een ander liJ vraagt dat le Ath eene overdekte statie gebouwd worde. 

* . " 

Een lid vindt de uitgaven, die men besteedt aan het bouwen van zekere 
postkantoren, overdreven. 

* . " 

Een Jid drukt den wensch uit : 
i O Dat een mistsein geplaatst worde aan het uiteinde der staketsels in de 

haven te Blankenberge, ten einde bij mistwcder het binnenvaren der vis­ 
schcrssloepen te vergemakkelijken; 

2° Dat voortaan cenc motorsloep zou gehecht worden aan den reddings­ 
dienst te Blankenberge. 

W ellicht zou de reddingsdienst per motorsloep kunnen samengaan met 
den sleepdienst der visscherssloepen, die de haven uitvaren bij noord-noord­ 
westen wind en onmogelijk door menschenkracht kunnen worden gesleept. 

* ~ * 

Een lid vraagt dat de vcrbrceding van de groole steenwegen te Berchem 
en te Borgerhout, die de voornaamste uitwegen zijn van Antwerpen, naar 
een algemeen plan voltrokken worde, en dit zonder verwijl, ten einde 
zekere wijken niet te plagen met eeue jarenlange afbraak. 

HE'f BESMETTE WATER DER SPJEREBEEK. 

Een lid verlangt <lat de Ilegeering de noodige werken uitvoere om een 
einde te maken aan de besmetting van het Belgisch water door den modder 
die de Franschc fabrieken te Roobaais en te Turkonjc in de Spiere storten. 

Over dit punt ontstond eenc gedachtenwisseling in de Middeuafdeeling. 
Tijdens de beraadslaging O\'Cr de Bcgrootiug van Openbare Werken, in 

den Senaat zoowel als in de Kamer, stelde de 1"li11ister van Openbare ,v erkcn 
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vast datFrunkrijk weigert; op zijn grondgebied eene vaart of eene hoofd­ 
riool te graven, die het besmette water der Spicrebeek naar de Fransche 
Noordzeekust zou voeren, en hij drukte duidelijk zijn weerzin uit tegen elk 
ontwerp waarbij op Belgisch grondgebied,· zelfs op kosten van Frankrijk, 
deze vaart of hoofdriool zou gegraven worden; hij wil dien schadelijken 
moddertoevoer niet naar een onzer Belgische havens leiden, hij wil geene 
onherstelbare schade toebrengen aan een onzer badplaatsen. 

De Middenafdeeling deelt omtrent deze zaak het gevoelen van den 
Minislcr van Openbare Werken. 

Daar het ontwerp van ecne vaart of hoofdriool, die het besmette water 
naar de zee voert, afgewezen is, blijft er werkelijk slechts één middel over 
om de Belgische wateren te behoeden tegen de waarlijk onduldbare besmet­ 
ting waaraan zij onderhevig zijn, en dit is de zuivering : zuivering der 
fabriekwateren alvorens zij in de Spierebeek gestort worden, of zuivering 
der wateren van . den waterloop zelf beneden de talrijke fabrieken die er 
haar vuil water in storten, om het even voor België. Op Frankrijk berust 
de plicht te beletten, dat in de Belgische wateren stinkende en schadelijke 
modder gestort worde die den visch vergiftigt, het water der Schelde 
ondrinkbaar maakt voor het vee en over de oevers van onzen grooten 
landstroom, in steden en velden, een walgelijken slank verpreidt. 

Meer dan eene halve eeuw oefent België geduld en ondergaat he, de steeds 
aangroeiende schade van de besmetting zijner rivieren. 

De Minister deed terecht aanmerken dat ons land een voorbehoedend 
middel ter hand heeft om Frankrijk lot het vervullen van zijn plicht te 
brengen: de afdamming van het Spieredal op Belgisch grondgebied, dicht 
bij de grens; in den dam zou men een verlaat maken, wijd genoeg om regel• 
matig het water der beek door te !aten wanneer het niet besmet is. 

Het verlaat zou gesloten worden wanneer het water fabriekslijk zou 
aanvoeren, als dit welk thans over cene groote uitgestrektheid van België 
eenen walgclijken stank verspreidt, alsmede eene besmetting die gevaarlijk 
is voor de open Lare gezondheid. ,,, 
Is zulke afdamming mogelijk? 
Zal zij doelmatig zijn, zoo zij lot stand komt? 
Beide deze vraagpunten werden onderzocht in eene nota, gedagteekend 

1. Juli 189;j en opgesteld, op verzoek vari de Bestendige Deputatie van Oust­ 
Vlaanderen, door een harer leden, den heer Arthur V erliaegen, en door den 
hoofdingenieur van den provincialen teehnischen dienst van Oost-Vlaande­ 
reu, den heer Dutordoir. Wij achten het gepast den volledigen tekst dier 
Nota bier over te schrijven : 

« I. - IS HET MOGELIJK EENEN DAM OP TE WERPEN? 

" De Spierebeek , die dient afgedamd te worden, vloeit langs den linker­ 
oever der Spierevaart : tusschen de plaats, u le Sarlcl » genaamd, bij den 
samenloop met. de beck« le Trichon », die tothoofdriool dient vau.de stad 
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Iloohaais, cenerzijds, en de grens, anderzijds, is zij ongeveer 4,200 meter. 
lang. Tusschen deze twee punten is .de helling 5 meter. Het peil te Sartel is 
20m.82 (E. M.). 

» Het Spieredal wordt bijna in rechte lijn doorgesneden door .de grens. 
Om het af te dammen tot het peil 22, zou men enkel cenen aarden dam 
moeten opwerpen van 1,ri00 tot 1,600 meter lengte; in <le bedding der beek 
zou de dam vervangen worden door schotdeuren, die het water kunnen 
tegenhouden - bijvoorbeeld tot het peil 2t.50 -, en door een verlaat van 
100 meter lengte. 

» II. - DOELMATIGHEID VAN DEZEN DAM. 

n Gesteld dat de beek tusschen 1 en 15 kubieke meter water per seconde 
aanvoert, zou de hoogte van het water in elk. geval orn.öO beneden het 
toppunt van de dijken blijven. 

» Het tegenhouden van het water op het peil j-t .50 tot 2f .60 zou in 
Frankrijk voor gevolg hebben : 

,, 1° Het Spieredal te overstroomen over cene lengte_ van ongeveer 
4,000 meter 1 de gemiddelde hoogte· van het water boven de oevers zijnde 
2 meter. 

,, Zoo geen enkel der beide oevers van de Spierebeek ingedijkt was, zou 
de overstroomiug zich waarschijnlijk uitstrekken ove~ ongeveer duizend 
hectaren. 

» De Spierevaart zou in België moeten beschermd worden door eene ver­ 
hooging van de metselwerken en van <le deuren der sluis op Belgisch grond­ 
gebied, op korten afstand van de grens. De vaart van Iloobaais, die in 
Frankrijk de verlenging is van de Spierevaart, zou moelen ingedijkt worden, 
zooniet zou zij schier niet meer bruikbaar zijn. 

·" 2° In elk geval, de bedding van de Spiere zij al dan niet ingedijkt, 
zal het water zeer langzaam afloopen,zoodat een groot gedeelte van 'het slijk; 
dat thans in de Schelde gevoerd wordt, op Franschen grond zal blijven 
liggen. Men kan de hoeveelheid van dit slijk schatten op ten minste 20,000 
kubieke meter. 

,, 5° De gisting en de verrotting: die thans de Schelde verpesten van aan 
de Spiere lot Gent, zullen meestal op Fransch grondgebied geschieden, en 
het is niet le betwijfelen of de steden Roobaais en Turkonje zullen de noo­ 
<lige maatregelen nemen om eenen toestand le verhelpen, die waarschijnlijk 
in den zomer onuitstaanbaar zal zijn. 

>> ln dit geval, zoo door de maatregelen van deze sleden het water der 
Spierebeck in redelijke mate ophoudt besmet te worden, zal het volstaan de 
schotdeuren te lichten in den dam bij de Belgische grens, om het water van 
de Spiere opnieuw in de Schelde te laten vloeien. 

« IB. - KOSTEN VAN DEZE WERKEN. 

» Deze werken worden bij benadering geschat op nagenoeg- fJ00,000 Ir., 



( H ) ( Nr ,~O~. ] 

waarvan de helft voor het bouwen van het verlaat, en f 20,000 frank voor 
het houwen der nieuwe sassluis op de Spierevaart. » 

* ,, ,, 

Na het onderzoek door de Bestendige Deputatie, trok de Ilegeering gedu­ 
rende verscheidene jaren een krediet uit op de Buitengewone Begrooûng 
voor de uitvoering der noodigc werken om de afdamming en het verlaat te 
doen werken. Dit krediet werd ingetrokken. 
Zou men het niet opnieuw kunnen voorzien P Zou men niet kunnen over­ 

gaan tot de omstandige studie, noodig voor de aanbesteding der werken P 
De i\fiddcnafdeeli.ng stelt thans geen amendement voor om dit krediet' ~e 

herstellen, omdat ~ij hoopt dat 9e Minister van Openbare Werken zelf de 
noodige maatregelen zal nemen om zijn beslag te geven aan dit wettig 
heschermingswerk dat hij verklaarde noodzakelijk te zijn. 

* * • 

Eén lid vraagt, hij artikel 56 van de tabel, dat de Min'ister aan de Kamer 
melde of de baggerwerken, die erbij voorzien zijn, in aanbesteding-werden 
gelegd, en onder welke voorwaarden. 

Bij dezen wcnsch dient aangemerkt te worden dat het verslag van de Mid; 
dcnafdceling, die de Buitengewone Begroeting van HJ08 onderzocht, eene 
soortgelijke vraag bevat. ])e Minister antwoordde, in i 908, dat de bagger­ 
werken, voorzien op de reede en beneden Antwerpen, in openbare aanbe­ 
steding werden gelegd. 

* 

Een lid dringt aan op het spoedig leggen van een steenweg van Rijke­ 
vorsel naar Sint-Lenaarts, alsook van het tweede vak der steenwegen van 
Geel naar Tcssenderloo en van Geel naar Diest over Groot-Vorst. 

Hetzelfde lid dringt insgelijks aan op cene groote uitbreiding van <Je 
rijwielpaden, namelijk in de Anlwerpsche Kempen, waar de gemeeuten zeer 
bevolkt, doch ver vau elkander gelegen zijn. 

VAARTEN. 

Een lid, door andere leden gesteund, is van meening dat hel Jœdiet van 
~00,000 frank, bij artikel 19 van de tabel uitgetrokken voor de vaarten van 
Luik naar Anlwcrpcn en hare vertakkingen, volstrekt ontoereikend is. E.1· 
zullen lange jaren noodig zijn om met zulke geringe kredieten dit werk 
klaar le krijgen, 

Eenige nadere aanwijzingen omtrent ontworpen of reeds begonnen werken 
aan de voornaamste vaarten van Belglê beantwoorden herhaaldelijk uit$C· 
drukte wenschen. Zij werden de Middenafdeeling gereedelijk verscha.(~ 
door het Min~sterie van Openbare Werken. 
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A. - VAARTEN IN DE KOLENMIJNSTREKEN. 

i O V AART VAN HET CENTRUl\1. 

De afleidingsgracht heeft eene minimum-breedte van i2 meter op den 
bodem en eene diepte van 2m40. 

De vaart heeft zes sluizen en vier ophalers. 
Deze sluizen hebben eene benuttigbarc oppervlakte van 40m80 op !Sm20. 
Van de vier ophalers is slechts de eerste, le Houdeng-Aimeries, klaar; 

het ijzerwerk der overige drie wordt thans gemaakt; het metselwerk is 
klaar sedert verscheidene jaren. · 

De sassen der ophalers zullen de volgende grootte hebben : 
Lengte : 45 meter. 
Breedte : ömSO. 
Diepte : 5m1ü. 

. De vaart zal kunnen in gebruik gesteld worden in i 912. Gedurende het 
afmaken van het ijzerwerk der laatste drie ophalers zal men de werken tot 
voltooiing uitvoeren, die nog te doen slaan, en zal men ook zorgen voor 
watertoevoer in de vaart. 

Schepen van ongeveer 500 Lon zullen haar kunnen bevaren. 

2° VAART VAN CnARLBROI NAAR fälUSSEI .. 

De verbreeding en verdieping dier vaart wordt voortgezet naar het plan 
van 1879 om haar bevaarbaar te maken voor schepen van ongeveer 500 ton. 

Dit programma bevat de volgende algemecne gegevens : 
Eene vloerbreedte van f Om.öO met behoorlijke verwijding in de kromten, 

eene diepte van 2m.40, sluizen van 40m.80 op ;:irn.20 benutigbarc afmetingen. 
Van af de Samber, te Marchienne, tot aan de sluis 23 te Arquennes, zijn 

de werken reeds voltrokken; tusschen de sluizen 23 tot 3! (Feluy) is men 
er aan bezig, en zij moeten, Linnen dit vak, voltooid zijn voor het einde 
van het aanstaande jaar. 

Daarenboven is men twee sluizen en twee bruggen aan 't maken tusschen 
de bestaande sluizen 40 en 45. 

Keerdammen en andere werken zijn voltrokken tusschcn de sluizen 51 
en 40. , 

Sluizen ö4 en fü,, le Brussel, werden ·op groote schaal gebouwd, de eene 
in 1892, de andere in t897. Barc hreedte werd op 6 meter gebracht (in 
plaats van f>m.20) om de Rijnschepen1 die in de haven van Brussel komen, 
tot de nijvcrheldsvoorstad Sint-Jans-Molenbeek te laten doorvaren. 

De verbeteringen aan gansch het vak tusschen Halle en Brussel (van af 
70 meter beneden de sluis 48 tot aan de sluis der Saincteletteplaals) 
kunnen slechts aangevangen worden nadat eene beslissing is genomen 
aangaande het verbeteren dezer laatste drie vakken. 

Vooralsnu is de vaart niet toegankelijk voor schepen met 70 ton, tenzij 
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in de verbeterde gedeelten, d. w. z. van af den aanvang tot aan sluis 25 en 
in de vakken die door sluizen ö4 en ~fä worden geregeld. 

B. - VAARTEN VAN LUIK NAAR ANTWERPEN EN VERTAKKINGEN. 

Het programma der verbeteringswerken aan die· vaarten is uiteengezet 
in den brief, gcsclu·even op 25 April i 907 aan de heeren voorzitter en leden 
der Handelskamer van Luik door graaf de Smet de Naeyer, Minister van 
Financiën en Openbare Werken. In-dezen brief worden ook de maatregelen 
vermeld, die genomen werden voor het uitvoeren van die werkeu.Wij achten 
het nuttig, dien brief bier over te drukken. 

* 
'f. ••. 

Drussel, 23 April 1907. 

Aan de Heeren Voorzitte» en Leden der Handelskamer 
van en le Luik. 

MIJNE HEEUEN, 

ln antwoord op uwen brief van 50 Maart jongstleden, meen ik niets 
beters te kunnen doen dan u hieronder aan te duiden : 
A. - Het programma der verbeteringswerken.niet alleen aan de vaart die 

Luik rechtstreeks met Antwerpen verbindt, maar ook aan de vertakkings­ 
kanalen naar Hasselt en Turnhout, alsmede aan de vaart van Turnhout naar 

. Antwerpen. 
B. - De maatregelen tot nog toe genomen ter uitvoering van dit pro­ 

gramma. 

A.-ALGEMEEN PROGRAMMA VAN VERBETERINGEN EN PROGRAMMA 
VAN OVEllGANGSWERKEN. 

ALGEMEEN PROGRAMMA. - De verbeteringen aan het Belgisch gedeelte van 
de vaart van Luik naar !Uaast1·icht en aan het vak van /Jlaast1·icht naa1' 
's Ilertoqenbosch, begrepen tusschen de Nederlandsche grens te Smeermaas 
en den aanvang van het verbindingskanaal te Bocholt, zullen bestaan uit 
twee punten : de vloerbreedte zal op 18 meter en tie diepte op 2m;fü 
gebracht worden. 

Hel verbeteren van de scheepvaart binnen de stad Maastricht, overeen­ 
komstig het algemeen programma, zal door een verdrag met Nederland 
worden ge1·egcld. 

De oerbindinqsoaart van Bocholt naar Antwerpen zal verbeterd worden 
door haar ecne vloerbreedte te geven van i8 meter en eene diepte van 
210ä0; daarenboven zal zij, te Antwerpen, door middel van eene afleidings­ 
vaart, met de nieuwe dokken verbonden worden. 

Sommige sluizen op den reclüstreeksehen weg van Luik naar A11twe1·pen 
kunnen afgeschaft worden, 
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Al de sluizen, die behouden worden, zal men verdubbelen door het hij­ 

houwen van eenc groote sluis van 11ä meter op f2m.60. 
Overal waar de plaatselijke toestand zulks mogelijk maakt, zullen de draai­ 

bruggen, op den rcchtstreekschcn weg van Luik naar Antwerpen, door 
vaste bruggen vervangen worden. Deze vaste bruggen zullen rusten op een 
enkelen boog, gespannen over de vaart en over de trekpaden, op ecne 
hoogte van 6m.öO boven het gewone vlotpeil. 
De oertakkinqsoaar! naar Hasselt en hare aanhoorigheden zullen verbe­ 

terd worden met het oog op de ontginning der nieuwe kolenmijnen in de 
Kempen. De vloerbreedte zal op 18 meter en de diepte op 2m.öO worden 
gebracht. 

De vaste bruggen - aldaar bestaan geen andere - kunnen behouden 
worden. Zij zijn alle 2ö meter wijd tusschen de pijlers en 4m_!fä tot 4m.90 
hoog boven het vlotpeil. 

Op de »ertakkinqsvaart naar Turnhout en op de vaart van Turnhout naar 
Antuierpen zal de vloerbreedte op 12 meler en de diepte op 2m.40 gebracht 
worden. 

De draaibruggen op de eerste van die vaarten zullen alle door vaste 
bruggen vervangen worden. 

De draaibruggen op de tweede vaart zullen insgelijks door vaste bruggen 
vervangen worden, overal waar de plaatselijke toestand hel toelaat. 

Al die vaste bruggen zullen op een enkelen boog berusten, die over vaart 
en trekpad strekt, met 4m.äQ hoogte boven het normale vlotpcil. 

OvEnGANGSPROGRAMMA. - Het verbeteren van den rechtstreekschen weg 
van Luik naar Antwerpen zal in twee deelen geschieden. 

De werken van het eerste gedeelte zullen ten doel hebben : 
{0 Zoo/wast rnogelijl,, en naarmate de gronden worden aangekocht, aan de 

vaarten, die deel uitmaken van den rechtstreekschen weg, cene vloer­ 
breed te van i 8 meter en eene diepte van 2 m. üO te geven, zoodat schepen 

48 m. X 6 rn. öO ~oo 6 O ..• met ,.. . ,. en eene tonnenmaat van o tot O ton, er vr1J, 

over de gansche lengte, kunnen varen en kruisen. 
Die werken, tot het eerste tijdperk behoorend, zullen voor gevolg hebben, 

in afwachting van de nieuwe sluizen met groote breedte en de vaste bruggen 
met wijden Loog, die later zullen gebouwd worden, de vaart zoo dienstig 
mogelijk le maken met de reeds bestaande kunstwerken; 

2° W eldra aan het gedeelte van de verbindings vaart, tusschen de mon­ 
ding van de vaart van Turnhout en de dokken van Antwerpen, de breedte 
te geven, in het algemeen programma voorzien, en wel door het inrichten, 
over die geheelc lengte, van één vak, vrij van belemmering. 

Dit vak: waarvan het gewoon vlotpeil gelijk zal liggen met dat in de 
dokken van Antwerpen, zal verwezenlijkt worden door het bouwen, juist 
beneden de monding der vaart van Turnhout, van eene groote sluis met 
eene kleine gepaard, beide met grooten waterval. Dit vak zal voor 
elke belemmering worden gevrijwaard door het afschaffen der bestaande 
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sluizen nr• i6 en 17 en hel vervangen der draaibruggen door vaste bruggen, 
daarin begrepen de brug van den Darnspoorweg. 

5° Zoohaast mogelijk de verbindingsvaart in aansluiting te brengen met 
de nieuwe dokken van Antwerpen. 
Ilet tweede gedeelte zal de voltrekking zijn van het algemeen programma. 
Hier dient bijgevoegd te worden dat de plans voor grondinnemingen, naar 

welke de aanknopen geschieden, derwijze zijn opgemaakt dat later, indien 
zulks noodig ~cacht wordt, de breedte van de ,·erbindingsvaart op 
22 meter en hare diepte op 5 meter kunnen gebracht worden. 

B.-1Jfaatre9elen tot nog toe genomen ter uitvoering van die proqrammu'«. 

VAART VAN Lnuc NAAR l\L\ASTRICIIT. - De werken, die noodig waren omde 
vloerbreedte op 18 meter te brengen, zijn voltrokken op het Belgisch 
gedeelte van de vaart, zoodat de diepte van 2m.f)O nu enkel door een 
algemeen baggerwerk kan verkregen worden. . 

Het houwen van eene groote sluis nevens de sluis die bestaat aan de 
kanonnen gieterij, te Luik, zal in den loop van 1908 in aanbesteding 
worden gelegd. 

VAART VAN MAAs-ra1cnT NAAR 's Hnarocssnoscn. - VAK Tussc11EN DE 

NEDEllLANnscnE GRENS TE SarnmnuAs EN Bocnor.r. - De plans voor de grond­ 
innemiugen worden opgemaakt. 

V EnmNnINGSVAART msscns« MAAS EN ScIIELDE, VAN Bocnor.r NAAR ANTWERPEN. 
- Voor het aankoopen der gronden, ter uitvoering van het algemeen ver­ 
beteringsprogramma, wordt geijverd op de gansche lengte van de vaart. 
Een aantal gronden zijn reeds ter beschikking van de Regeering. 

De aanbesteding <Ier verbeteringswerken aan het gedeelte van de vaart, 
tusschcn sluis nr rn te Merxcm en de eindsluis n' 17 le Antwerpen, had 
plaats op den 18n dezer maand. Zij zullen voltooid ziju nagenoeg op 't einde 
van het loopend jaar; dadelijk daarna _zal de waterspiegel van het laatste 
vak kunnen verhoogd worden tot eenzelfde vlotpeil als de dokken van 
Antwerpen, en zóó zal, na korten tijd, eene rechtstreeksche en bestendige 
gemeenschap met de dokken verwezenlijkt worden. 

Met het oog op het verhoogen van den waterspiegel, heeft het Beheer 
der Spoorwegen de werken, die er noodig zijn voor het verhoogen van de 
draaibrug aan den Dam, reeds in aanbesteding gelegd. Die werken zullen 
ten uitvoer worden gebracht gedurende de onderbreking van de scheep­ 
vaart, in <le tweede helft van de maand Juni aanstaande. 

Mijn Departement meent in staat te zijn om : 
! 0 In 1908 aan te vangen met het maken van twee gepaarde sluizen, met 

grooten waterval, overeenkomstig de bepalingen van het programma. 
Die sluizen zullen opgebouwd worden onmiddellijk beneden de monding 

Yan de vaart. van Turnhout naar Antwerpen; zóó zal men de sluizen rn en 
16 van de verbindingsvaart, alsmede van sluis iO op de vaart van Turnhout, 
kunnen afschaffen; 
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2° Aan-te vangen met het verdiepenen het verbreeden, volgens het alge­ 
meen programma, van het vaartvak gelegen tusschen die nieuwe sluizen en 
sluis 16 te Merxem; 

5° Sluizen 1ö en {6 af te breken, en alzoo een enkel vak tot stand te 
brengen, van af de nieuwe gepaarde sluizen tot aan de dokken van Ant­ 
werpen, -waarmede het dan in bestendig gemeenschap zal verkceren. 

Naarmate de gronden in bezit genomen worden, zal mijn Departement de 
verbeteringswerken in aanbesteding leggen voor het overige gedeelte van 
de vcrbindingsvaart, \werken die naar de opgaven van het overgangs­ 
programma werden opgevat. 

V1mTAKKINGSVAART NAAR HASSELT. - De onderhandelingen tot het aan­ 
koopen van den noodigen grond om de vaart naar het algemeen programma 
te verbelercn, worden voortgezet. 

YERTAKKINGSVAARTEN NAAR ÎORNBOUT EN YAN Tunsnonr NAAR ANTWERPEN. - 

De verbeteringen aan die vaarten, die eene vloerbreedte van ! 2 meter en 
eene diepte van 2m.40 moeten krijgen, zullen in !908 heel en al voltooid zijn. 

De werken voor het leggen eener vaste brug, ter vervanging van de draai­ 
brug te Ravels, werden onlangs aanbesteed. 
Voorgaande inlichtingen bewijzen klaar dat mijn Departementzieh ijverig 

toelegt op het uitvoeren van het uitgestrekt verbeteringsprogramma der 
vaarten die Luik met Antwerpen verbinden, alsmede der vertakkingsvaarten 
in de Kempen, en dat het zich, op gepasten tijd, bekommerde met den 
toestand waa.rop gij wijst in uwen brief van 30 Maa1·t. 

Aanvaardt, Mijne Heeren, de verzekering mijner hoogachting. 

De JJlinister, 

(Get.)G1·aaf DE Ssrsr DB-NAlWEn. 

De gegeven aanwijzingen, wat de uitvoering van het programma betreft, 
moeten gewijzigd en aangevuld worden als volgt : 

1 ° Vaart van Luik naar !11aast1·icht. - De werken aan de groole sluis, 
te verbinden met het bestaande werk aan de kanonnengieterij te Luik, 
werden nog niet in aanbesteding gelegd. 

2° Ye1·bindingsvaart tusse/ten de /Jlaas en de Schelde. - Onlangs werd de 
waterspiegel van het laatste vak gelijkgesteld met het vlotpeil der dokken 
van Antwerpen. De werken, waaraan het Departement reeds in !908 dacht 
te beginnen, zijn tot nog toe nog niet aangevangen. 

5° Pe1'takkingsvaa1't iuun: Hasselt. - Er valt niets te wijzigen. 
4° F ertakkinqsuuirten naar Turnlunu en van Turnhout naar Antuierpen, 
- De vaste brug te Ravels is reeds in gebruik; de verbeteringswerken aan 
die vaarten zijn voltooid, uitgenomen deze wclkenoodigzijn_ om de diepte op 
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~111.40 te brengen, beneden de sluis van Rykevorscl (verhooging van dijken, 
afschaffing der sluis van Desschel, enz.). 

"' 
•• • 

Kortom, de hierboven vermelde vaarten, met uitzondering van de ver­ 
takkingsvaart naar Turnhout, zijn, vooralsnu, nog niet toegankelijk voor 
de vaarttuigen met een tonnemaat van 400 ton. 
Wat aangaat de vcrtakkingsvaart naar Turnhout: deze zul bevaarbaar zijn 

voor schepen met 400 ton, zoohaast de werken, onder nr 4 vermeld, zullen 
voltrokken zijn. 

C. - VAAl\T VAN GENT NAAR BRUGGE EN OOSTENDE. 

Volgens het programma ter verbetering van de vaart van Gent naar 
Brugge, zal deze 5 meter diep zijn, met ccne vloerbreedte van i8 meter en 
ecne glooiing van 8/4. 

Die breedte zal hef kruisen van Rijnschepen groot 100 X f21 _met 
Waalsche die ~ meter breed zijn, mogrlijk maken, alsmede hel kruisen 
van twee Rijnschepen van tOO X 8 meter. Wijkplaatsen zullen, van afstand 
tot afstand, ingericht worden, wat het kruisen van twee Rijnschepen, 
groot {00 x f 2, zal veroorloven. 

De wijkplaatsen zullen van H>O tot 9l00 meter lang zijn, daar hunne vloer­ 
breedte op ~6 meter zal gebracht worden. 

De verbeteringswerken aan het vak van die vaart, begrepen tnsschen <le 
Palinghuizenbrug te Gent en den duiker te Schipdonk, zijn voltrokken; nu 
is men bezig aan het gedeelte tusschen de wijken genaamd « Miserie » en 
« Kijkuit ,;. 

Dan blijven nog over de verbeteringswerken tusschen den duiker van 
Schipdonk en het .Minnewater te Brugge. 
In afwachting der uitvoering van deze laatste werken, zullen de bagger­ 

werken tusschen Schipdonk en Sint-Joris-ten-Distel (Beernem) weldra 
aangevangen worden (de aanbesteding greep plaats op 2 Juli -1909); die 
baggerwerken hebben ten doel, de scheepvaart te vergemakkelijken voor 
de vaartuigen die de ruimtematen bezitten, welke in het politie- en scheep­ 
vaartreglernent zijn voorzien, alsook het kruisen mogelijk te maken van 
Rijnschepen, {00 ton groot, met Waalsche schepen van 500 ton. 

D. - VAART VAN WILLEBROEK. 

Het uitvoeren van de werken aan die vaart behoort le worden gedaan 
door de ,c Société du Canal et des Installations maritimes de Bruxelles u, aan 
welke maatschappij de Staat, bij overeenkomst van 22 Juni { 908) nieuwe 
toelagen verleende. 

· De monding van die nart is voorgoed bepaald te Wintham, 
Kort na de stemming over de Buitengewone Begrooting, zullen de uit' te 

voeren werken aan den Rupel, tusschen Wintham en de monding der 
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Schelde, door het Departement van Openbare Werken in aanbesteding 
gelegd worden. Het daartoe aangevraagde krediet is voorzien bij artikel 22 
van de tabel. 

* • 

Een lid vraagt <lat de Inleidingsnota, die aan het ontwerp der Buitengewone 
B'egrooting vooraf gaat, voortaan ook de vergelijkende tabel behelze van het 
bedrag der uitgifte van schatkistbiljetten. 

* * * 

Een Jid heeft er bezwaren tegen dat duurkostende gehouwen worden 
aangekocht voor bewaarders van hypotheken en ter hunner beschikking 
worde!1 gesteld. Het spijt hem dat werd t•fgezica van hd. in huur nemen 
van dergelijke gebouwen. 

VRAGEN EN ANTWOORDEN. 

MINISTERIE VAN OPENBARE WERKEN. 

VISSCHERSHAVEN AAN DE PANNE. · 

VRAAG .. 

.. Hoever ;,i;ijn de werkzaamheden gevorderd van de Commissie, belast met 
het bestudeeren van de mogelijkheid en vau de vereischteu om aan de; 
P1Vu1.~ eeue schuilhaven voor zeevischvangst op te riehten.P 

ANTWOORD. 

De Commissie werd aangesteld bij Koninklijk besluit van 5i Mei f907. 
iij is verdeeld in twee- afdeelingen : eene technische afdeeling en cene 

handclsafd'eeling. 
De technische efdceling, vergezeld van den voorzitter der handelsafdee­ 

J:ing, bezocht in t907 de Engelsehe en Schotsche visschershavens : Lowe­ 
stoft, Southwold, Yarmouth, Grimsby, Hull, Aberdeen en Peterhead, 
evenals de Nedcrlaudsche havens Scheveningen en Ijmuiden, de Duitsehe 
haven Geesternünden en de Deensche Esbjerg. 

De technische notas en de handelsnota's over die verscheidene havens 
maken een lijvig boekdeel van 1-34 bladzijden uit, mek platen. 

De handelsafdeeling hield zich, van haren kant, onledig met het nagaan 
der kansen en vcreisehteu mor het welslagen van een visschcrshaven die 
te Panne zou opgericht worden. 

Na kennis le hebben genomen van de aldus verzamelde stukken en inlich­ 
linge·n, verzocht de vercenlgde Commissie de technische afdeeling eèn of meer: 
voorontwerpen eener visschershaven aan de Panne op te maken met bestek, 
overeenkomstig. de voorschriften van het Koninklijk besluit van 5f Mei f !J.07: 

Oil belangrijk werk ·gaf aanleiding 'tot eene nieuwe reis, ditmaal naar de 
Fransche havens Duinkerke, Kales , G'reveliilg,e;1 en Boulogne. 
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·: 'c J~ te: vereuderstellcn · dat . de vereenigde Commissie, vóór het einde 
Vil Il !909, voorgoed uitspraak zal kunnen doen, zoo wel over de werkzaam­ 
heden der technische afdeeling _uls 'over deze der haudelsafdeeltng, en dat 
zij .dan haar verslag en besluiteuean den Ministtr vanOpenbare Werken zal 
kunnen overmaken. 

·VnAAG. 

De, v~génde vraag- werd· 
een lid gesteM ·: 

'-' 
Welke zijn de oorzaken van de. 

vertragingen in de onteigeningen 
van den Borgerwecrt-polder? 

VRAAG. 

door [i Zooals reeds gezegd werd 111 dé 
' Kamer ter vergadering van i Fe­ 

bruari :f 9091 in antwoord op eene 
vraag van der heer volksvertegen­ 
woordiger de Brouchoven de Ber- 
gcyck, werden de onderhandelingen 

, , 

voor het aankoopen van de gronden; 
in den Borgerweert-pcldêr gelegen, 
van den beginne af belemmerd door 
het oprichten van· een syndicaat 
waarvan een aantal eigenaars deel 
uitmaken. · Dat syndicaat, opgericht 
tot gemeenschappelijke verdedi­ 
ging van de belangen der ont­ 
eigenden, eischte al te hooge ver­ 
goedingen, zooals overigens blijkt 
uit de arresten, se,dertdien uÜ- . 
gebracht door het, Hof van Beroep 
te Gent. Deze arresten hebben den 
toestand gewijzigd, en thans kunnen 
de aankoopverrichtingen geregeld 
voortgezet worden. Onderhande­ 
Jingen werden aangeknoopt met het 
meerendeel der eigenaars van onbe­ 
bou wde gronden; sedert nieuwjaar 
1909 heeft de Staat .reeds meer. dan 
140 hectaren uit vrije hand gekocht 
van een en zestigverschillende eige­ 
naars, en aanzienlijke aankoopen 
zullen waarschijnelijk eerlang nog 
verwezenlijkt worden, 

De) volgende vraag werd door een 
liù ges-teld : 

D~· wet· van rH Maart ½906 ver­ 
plicht .ft.• l\r.gee,rin~ een.aanvang te 
maken met de werken tot verbiu- 

ANTWOORD. 

Gevoegd bij het overschot van het 
krc~tieu· van 2,000,000 frank, door: 
de wet van .rn September-1908. toe-' 
gestaan, aal bes uitgetrokken kre­ 
dietvan f,,fW0,000 frank teereikend' 
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ding van beidc~Scheldeoevcrs legen­ 
over Antwerpen. 

Zal het uitgetrokken krediet van 
i ,rJ00,000 frank voor die verbin­ 
dingswerken en voor de onteige­ 
ningen van den Borgerweert-polder, 
toereikend zijn voor het loopende 
dienstjaar? 

VRAAG. 

De volgende vraag werd door een 
lid gesteld : 

Hoc staal het met de studiën voor 
het graven van de vaart van Burght 
op Sint-Gillis ('Vans)? 
Tegen wanneer zullen ze voltooid 

zijn? 

Een lid stelde de volgende vraag: 
,velke maatregelen nam de Re­ 

geering met het oog op hel tot stand 
brengen van een nieuw Oorderen P 

. VRAAG. 

Een lid stelde de volgende vraag: 
W nt is de Regecring voornemens 

le doen tegenover de stad Ant­ 
werpen, wat betreft den prijs le 
betalen voor de overneming der 
vaarten benoorden Antwerpen? 

zijn om de · uitgaven te dekken 
waapin moet voorzien worden totdat 
de /•Buitengewtme · Begroeting van 
! ~tO wordt goedgekeurd,· zoowel 
vqor de ontdigef1irrgen in den Bo.r­ 
gerweert-polder als voor het tot 
stand brengen va·i/nieuwe gemeen­ 
schapsmiddelen .tusschen heide 
Scheldeoevers tegenover Antwer­ 
pen, 

Anw·oono. 

Het voorontwerp voor het graven 
van eene vaart tussehen Burght en 
Sint-Gillis- \\raas ligt ter studie. De 
graphische werken worden voort­ 
ge~ct en, zoodra het plan zal aange­ 
nomen zijn, zullen nog enkel de 
noodige metingen te doen zi~n voor 
de dwars-doorsneden. 

Vervolgens zal het eindontwerp 
opgemaakt worden, en vermoedelijk 
zullen al de studiën voltrokken zijn 
tegen het midden van aanstaande 
jaar, mits de Kamers bijtijds kunnen 
uitspraak doen over een ontwerp 
van verbeteringswerken aan de 
Schelde beneden Antwerpen. 

ANTWOOIID. 

l\lijn Bestuur heeft zich met het 
onderzoek van die zaak niet moelen 
bezighouden. 

ANTWOORD. 

De stad Antwerpen zal aan den 
Staat moeten betalen de kosten der 
werken, door den Staat uitgevoerd, 
wanneer zij bedoelde dokkanaal en 
binnendokken zal overnemen. 
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VnAAG. 

De volgende vraag werd door een 
lid gesteld : ·~ 

Is _ de .Hegeeriug vanzins eene 
vaart te gravçu van Hasselt naar .de 
mart van Leuven, hctzi] ~ver Sint­ 
Truiden en . Thicncn, hetzij over 
Diest en Aarschot? 
· Hoe ver staal het met de studiën 
daarover? 

V ,R,\AG •. 

De volgende vraag werd door een 
Jid gesteld : . 
Blijft de Regeering haar V0':)1'­ 

nemen getrouw om den loop der 
Dijle te verbeteren lot aan de mon­ 
ding der vaart-van Leuven, aan het 
Zennegat? 

VnAAG • 

De volgende vraag werd door een 
lid gesteld : 

Zou de Ilcgeeriug toelagen ver­ 
leenen - en hoeveel - tot het 
dekken van de onteigeningskosten, 
door de _gemeenten veroorzaakt en 
strekkende lot het verbreeden der 
groote ,vegen en dezer aanhoorig- 

.- heden P Hierbij wordt geen acht 'ge­ 
nomen op de aldaar uit le voeren 
werkcn P 

VRAAG. 

• De· Middenafdeding vraagt dat 
liet krediet van i~.millioen;hestcmd 

ANTWOORD. 

Mijn, Bestuur heeft nog geen be­ 
sluit genomen, wat betreft het gra .• 
ven van eeue vaart om Hasselt: te 
verbinden met-de vaart van Leuven; 
evenwel zouden die werken .eerst 
kunnen begonnen worden na de 
voltooiing van de talrijke werken 
die thans in het land worden uitge­ 
voerd. 

Eene eenvoudige studie van voor­ 
onl werp is in haar groote lijnen · 
gemaakt geworden. 

A1nwoo1w . 

• Ja. 

ANTWOORD. 

De Staat draagt gewoonlijk bij 
tot het aankoopen van de gronden 
bestemd tot het verhrcedcn van de 
banen door middel van _rooiing, en 
wel tot beloop van de waarde van 
den niet bebouwden grond. 

Het gebeurt nochtans dat hij, 
tengevolge van bijzondere omstan­ 
digheden, zijn aandeel in de 
uitgaven verhoogt, bijvoorbeeld, 
wanneer een huis moet geslecht 
worden omdat het _langs de baan 
niet kan blijven staan zonder gevaar 
voor het algemeen verkeer. 

ANTWOORD, 

, Het ,is niet mogelijk het uitgc­ 
trokken krediet te splitsen naar de 
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voor de banen, zou gespljtst worden, 
zóó dat de splitsing, aangenomen 
<foor dch Minister; worde aauge­ 
vuld. 
Zij wenscht te weten welkbedrag 

iü het voorgesteld krediet is voor­ 
zien voor de wegen, de squares, de 
toelagen aan de gemeenten. 

-VRAAG, 

De volgende vraag werd door een 
lid gesteld : 

Hoc verre staat 'het met de stu­ 
diën betreffende de overstroomin . 
gen van de Samber boven en bene­ 
den Charleroi? 
Heeft de ·Rcgeering nagegaan of 

het mogelijk is, de eerste twee 
vakken, die toegang geven tot de 
vaart op Brussel, te benuttigen als 
wijkplaatsen voor de schepen bij het 
wassen des waters? Is het noodig 
een dok aan J~ lc,gs~.4 boven Mar­ 
chienne-au-Pont? 

Iloevcrre staat het met de studie 
van de verlaging van .dsn water- 

verschillende .. oaderverdeclingen 
van artikel t2. 
Ziehier de ramingcii -voor- f 900 

. t O Wegen en -v-èNakkingen ·: Ieg­ 
geo, rechttrekken en 
verbeteren. . . fr. 8,550,000 

·i0 Squares en parken 
langs_ de Rijksweg~i , 
aanlvggen. . . . iOO~O0O 
3° Toelagen aan de 

gemeenten voor verbe­ 
teringswerken aan de 
Rijkswegen binnen de 
bebouwde kommen van 
gemeenten . . . ~00~000 

4° Bouwen van brug- 
gen of loclagen voor 
soortgelijke werken . 5,000,006 

-~0 Naasting, door den 
Staat, van vergunde 
banen en bruggen ; toe­ 
lagen aan provinciën 
en gemeenten voor 
soortgelijke naastingen. 5i0,000 

Tc zarnen. . fr. 12,000,000 

ANTWOORD •• 

De Commissie, belast- met de stu­ 
die vea het verbeteren -van .de ge­ 
steldheid der Samber, :zet hare 
werkzaamheden met ;den meesten 
ij-ver voort. 
Wat betreft 'het schuilen -van d~ 

schepen -bij 'het wasseu des waters, 
dient te worden opgemerkt dat de 
eerste twee vakken der vaart op 
Brussel geen oppervlakte genoeg 
hebben om te dienen tot wijkplaat­ 
sen van de talrijke te schuilen 
schepen. 

De Stu~i~omlliissie.-.ond.crzo.ekt 
ih,et,v-raagatuk van·het.mogèlijkN.er~ 
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spiegel dei· bevaarbaar gemaakte 
Samber binnen de .stad Charleroi? 

Waarom wordt het ontwerp voor 
hel beschermen van den linkeroever 
heücdea · Mn.r.cbieone-au-P,ori.t P.Ï~t 
in aaahesteding geleg;df, 

Hoe slaat het insgelijks met dt 
~ve-J1~eJJ •topr be~ vrij.tnakt.n YAn .d.e~1 
omtrek der stad CharJcroi P 

H,.oe 11,0.og J),efooJ)C:J,) de o~.e-r&efwt- , 
ten van f 907 waarop de inlcidings­ 
JJot.~ r.oti:nt? 

VRAAG. 

De Commissie, belast met het be- 
s't udeerea der vrnsgstukken betref­ 
fende de verbeteringswerken aan de 
Schelde tegenover en beneden Ant­ 
werpen, werd ingesteld bij konink­ 
lijk besluit van 51 Mei {907. Sedert , 
hare instelling vergaderde zij enkel 
zes maal, namelijk op 16-17-f 8 De­ 
cember 1907,op 5-i-November1908, 
op 21-22 December 1908, op 2t>-26 
Januari, op 8->9 Februari en op '22• 
~5 :Maart 4909. 
Tien vergaderingen werden be­ 

steed aan besprekingen en driemaal 
ging zij over tot eene ·bezichtiging 
ter plaatse. 

Zou de heer M'inisLer het niet nut- 1 

tig achten dat de Commissie hare 
werkzaamheden bespoedige om de 
Kamer in staat te stellen weldra uit­ 
!>Pl',&~J<- te ~lQpn 1,>.v~r ,~~ ~1,eirli>e,te1)ngs­ 
iWPr,~e~1 a~,1 de z~~scpelde.te.g~-'10V.CJ' , 11, 

. ' 

JM{PP Yttn q.e,~ )f ~t.er~pi.eg.~l d.er 
f$~mpcr H}Pllt-m ,Chq,r)cmi. 

Tot de openbare 9.~P,he.~tç~iJ'!~ 
der dijkwerken die te Marchienne 
{Pr,<;>,vf~e~.~f!) ,nq~lf.l,l pjtgev(l~rd 
,yp1:.9.~9 -9m ~td~,ar ,-1,e r.iyjcrf!p in t~ 
dii~ten t.er p,~?.tS~ 4if! het:n,ie,e~, !~?Pr 

· heHvtts;;~n des vr~~.ers te lijd,ç11 ,he,çft, 
:z.1,tJ ~or,deµ ,Q:v.~rjeg~~.Q den 6~ Au­ 
gustus aanstaande. 

De l?~,.,pegf;l.e ~l_ienft hrmq.,t ~içlJ 
.b~~ig ~eJ ~~ vp,or~~reifl~.l}d,e studie 
,d;ep we!-'Jlf!n ,die Cf P,qo,djg zij Il Pm 
\dep qmJrck ,<J~r st8cJ ~h.arl~rqi .y.rjj 
t.e m~~~n .. 

If et Qfer,~cJ1ot ~µµ ~~~ krediet, 
.l(),egest,~a.n d,9-9:r i<,l.e l}._l;li.t.enge;\v,on,~ 
Beg.rp_qJi)1,g. v~1J :i ~97 .v.o,or d~ v,er-:­ 
heteriugswerken .~w1 d~ Samber, ~c" 
draagt H1a,1~.~fr. 4~?,~,3.tl6r 

ANTWOORD. 

Ik heb den heer voorzitter der 
,
1 

iC,~,;nm~~.ç ,vcr,1:9.c.I,~ d.er◄,c.r ,y~f k­ 
iµ,?.ml1~~çp zoovee] m9~t.Uj{{ !te be­ 
§p~~9ig,~p. 



[ Nt 202. ] ( 24 ) 

en beneden Antwerpen, die .eene 
levenskwestie zijn voor onze han­ 
<lclshoof dstad ? 

Op 't ooge'nblik dat de Middènafdeelióg gezegde vraag richtte tot den 
Minister van Openbare Werken, deed de Handelskamer .te Antwerpeó 
van haren kant hem volgenden brief geworden: 

c< ,Vij hebben de eer, uwe welwillende aandacht te. .vestigeri op het lang­ 
durig onderbreken van de· werkzaamheden der Commissie,' belast met. de 
studie der vraagstukken betreffende het verbeteren van de Schelde tegen- 
over en beneden Antwerpen, · 

» Dat baart bij allen eene grievende ongerustheid , men vreest immers 
dat de zoo lang verwachte oplossing daardoor nogmaals vertraging zal 
ondergaan, wat zoo nadeelig is voor den bloei onzer haven, terwijl aller 
pogingen moelen strekken om haar den rang te schenken, die haar toekomt. 

» Betrouwende op uwe bezorgdheid voor de daarmee in verband staande 
levensbelangen,' drukken wij de hoop uit dat gij de goedheid zult hebben, 
liet hernemen van de werkzaamheden der Commissie te bespoedigen, en 
u op voorhand dankende, bieden wij U, enz ... >> 

De Handelskamer van Antwerpen evenals het Parlement zullen met 
genoegen de Commissie zien gevolg geven aan het verzoek van den Minister 
en aan de billijke wenschen der belanghebbenden. 

VRAAG. 

De Middenafdeeling verzoekt den 
heer Minister haar te willen mede- 
deelen het plan van het voorloopig 
ontwerp der werken tusschen den 
Berg van 't Hof en den Coudenberg. 

Zij vraagt wanneer men het werk 
zal aanvangen en wanneer de Minis­ 
ter hoopt dat het zal voltooid zijn? 

Tezclfder tijd als zij het plan der voorloopige werken aan den Berg van 
't Hof mededeelt aan de Kumer, stelt de Middenafdeeling er prijs op, ·de~1 
heer Minister van Openbare Werken om zijn inzenden te danken. 
Daar het krediet voor die werken is toegestaan, kan de Middenafdeeling 

enkel beroep doen op de hoffelijkheid van den Minister om mededeeling te 
bekomen van de uilvoeringsplans van een reeds goedgekeurd werk .. Zij 
betuigt hare tevredenheid, omdat haar verzoek werd ingewilligd, 

De werken .zijn aangevangen. 

VRAAG. 

PALEIS TE Bansser., 

ln i903, toen de Regecring een krediet van 1,000;000 frank aanvroeg, 
verklaarde zij dat de gezamenlijke uitgave beraamd· was op drie millioen 
en half. 
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Hoeveel bedragen : 
1° De verschillende kredieten die werden toegestaan? Men deele tevens 

den datum mee, waarop *e werden toegestaan; 
2° De tot nog toe gedane uitgaven? 
De aanvraae van een nieuw krediet van 1,000,000 frank luidde als volgt: 

,c Dank zij dal krediet, zal men de aangevangen werken kunnen voltrekken 
en de opschikkingswerken kunnen voortzetten )) ; men kan dus vrcezen dat 
cr nog nieuwe kredieten zullen aangevraagd worden. 

De .Middcnafdeeling wenscht le weten "welke som er zal noodig zijn om het 
werk te voltooien. 

ANTWOOllD, 

·1° De kredieten, toegestaan voor het Paleis te Brussel, bedragen in: 

J905 
1904 
i90~ 

. fr. 1,000,000 
2,000,000 
1,;500,000 

waarvan fr. 49,762.46 bij verjaring zijn vervallen; 

1907 • 
{908 

2,ö00,000 
:t ,ö00,000 

2° Al de gebouwen langs het Paleizenplein werden zoo vervallen bevon­ 
den dat men, om later elk gevaar le vermijden, het noodzakelijk achtte die 
volkomen af te breken en herop te bouwen; dat veroorzaakte eene aanzien­ 
lijke verhooging van uitgave. 
De gedane uitgaven bedragen . . . . • 
Er blijft te betalen . 

. fr. 

Hetzij te zamcn. . . fr. 
De werken tot voltooiing van de binnenplaatsen tegen den 

voorgevel en van al de buitentoegangen van 's Konings 
Paleis zullen nog eene gezamenlijke uitgaaf vergen van 
nagenoeg . • . • . . fr . 

Bij die som dient te worden gevoegd de uitgave voor de 
onontbeerlijk bevonden herstelling van de oude gedeel­ 
ten van het Paleis, hetzij te zamen . . . . • . . 

• fr. Geheel bedrag. • 
Daar cr een overschot blijft van. . . 
zoo kan de noodigc som om gansch het 
trekken: geraamd worden op. 

of op een ronde som ·van 4,ö00,000 frank. 

Dienvolgens zal later nog een krediet van 5,ö00,_000 frank moeten 
aangevraagd worden. 

Hel scheen ons belangwekkend, aan de Mid<lenafdeeling mcdedeeling te 
geven van den volgenden brief', met bijlage, van den bouwmeester Maqnc! • 

. fr. 
werk te vol- 

E.>,862,7{7.59 
~, 126,076.09 
----- 
7,988,793.48 

i ,9i9,68~.oo 

5,000,000.00 
~ 
4,919-,680 .00 
46J ,446.f>2 

4,änS,238.48 
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" Brussel, ?S Juli i 909. 
, 

n Den heer Delbeke, Ministe1· ·van Openbare lf/àk.en, te Brussel. 

» MmmEER DE M1N1snn, · 

» Ik heb de eer U een afschrift over te maken van het verslag over de 
werken uit te voeren aan 's Konings Paleis, te Brussel, - verslag dat den 
6n April f906 gezonden werd aan den heer graaf de Smet de Naeyer, 
Minister van Financiën en van Openbare Werken. Dat stuk zal den heer 
Minister herinneren dat er in den beginne enkel sprake was van het optrek­ 
ken van een nieuwen voorgevel. 

>> Later was men verplicht, overgroote gedeelten van de gebouwen herop 
te bouwen en die te versieren. Deze aanzienlijke werken zijn niet voltooid. 

» Om de kosten ervan te dekken, acht ik, dat buiten de som van een mil­ 
lioen frank, uitgetrokken op de Begrooting van !909, er nog een nieuw 
millioen zal noodig zijn. Het is mij onmogelijk ·die som nader te bepalen, 
gezien den versleten en slechten staat der gebouwen welke aansluiten met de 
nieuwe gebouwen; immers, nog iederen dag ontdekt men, in de onde 
gedeelten van het paleis, gebreken die onvoorziene moeilijkheden verwekken 
en de werken ingewikkeld maken. 

n Dij al deze werken, die een geheel vormen, hecht de Staat eraan diegene 
te voegen, welke volstrekt noodig erkend worden voor de herstelling der 
gebouwen van de oudere gedeelten. In het eigenlijke gebouw van het Paleis, 
datdagteekent van f828, bestaan de daken en de liggende dakgoten werke­ 
lijk niet meer, de juffers in de zolderingen zijn verrot en de muren zijn 
een bestendig gevaar; ten slotte, moeten de riolen heel en al vernieuwd 
worden. 

>> Het is ook noodig de binnenplaats geheel te vernieuwen en de zalen aan 
dien kant moeten hersteld worden. 

>> Ten slotte, worden nog aanzienlijke werken door den Staat gevergd 
aan de gebouwen die veertig jaar geleden werden opgetrokken. Men heeft 
bevonden dat de daken moeten vernieuwd worden en het timmerwerk moet 
gedekt worden met brandvrije stoffen. 

1> Deze herstellingen moeten toegebracht worden aan de gebouwen 
waarbij, uit verkeerd begrepen zuinigheidsgeest, zink gebruikt werd in 
stede van lood, hout in stede van steen. 

» Ik schat de herstellingen in de twee oudere gedeelten van het Paleis op 
ten minste 5 millioen frank. 

n Aanvaard, Mijnheer de Minister, de betuiging mijner hoogachting. 

)) MAQUET. )) 
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De tekst van bovengemeld verslag luidt als volgt : 

« 6 April 1906. 

)) Den Heer graaf de Smet de Naeyer, Ministe1· van Financiën 
en Openbare werken, te Brussel. 

(( MrJNITEER DE MlNISTKR, 

» Ingevolge uw schrijven van 4 dezer, nr 2295 B/1 i, je Bestuur, heb ik 
de eer U te doen geworden, in twee deelen, een verslag over den staat der 
herbouwingen aan 's Konings Paleis, le Brussel, opgesteld door mijn con­ 
ducteur van werken, den heer Delbruyère. 

)) Dit verslag neemt allen twijfel weg over den jammerlijken staal van het 
gedeelte der gebouwen langs het Paleizcnplein. 

)> Het gebouw, zooals het thans bestaat, vergt hoogdringend wijzigingen 
en versterkingen. 

» -De grondvesten, die f 5 tot f8 meter diep lagen, moesten uitgebroken 
en met groote kosten herbouwd worden; dit ging niet zonder gevaar voor 
d~ werklieden, noch voor de stevigheid van den grooten trap. De zuilengang 
rustte enkel op aarde waar men dacht metselwerk te vinden. 

)> In de grondvesten der binnenmuren waren openingen van verscheidene 
meter, die aldaar bedrieglijk en zonder zorg gemaakt waren. 

,, De muren in opstand, daaronder begrepen de Venitiaansche trap, 
waren allen geborsten; zij waren hol en bevatten tal van nuttelooze schouw­ 
pijpen. Zoo heeft men er schoorsteenen gevonden, waarin de haal nog hing, 
en met spillen om vleesch te braden, zonder een enkel spoor van de gebre­ 
ken in de gedeelten die het gebouw t.ot grondvesting dienden. 

,i Anderdeels, was men bij deze metselwerken zoo onbesuisd te werk 
gegaan dat men cr hout van stellingen in gevonden heeft, van beide zijden 
met een half stecnschen muur bekleed, en nochtans moesten deze gedeelten 
de belangrijkste rol vervullen in de stevigheid van het gebouw. Er waren 
ook muren die zware lasten te dragen hadden en enkel bestonden uit 
verrot hout. 

,> De plankenvloeren hielden niet meer aan elkander, de balken in de 
muren waren verrot en verscheidene balken staken in de rookschouwen. 

» De versiering del' oude balzaal op de eerste verdieping rust op een 
hal ven steen van den vloer. 

<< De ringgalerijën hebben ook gebreken, voortspruitende uit den slechten 
grond e11 uil den onderbouw van de oorspronkelijke gebouwen. 

)> Kortom, niets deed zulkeu ellendigen en alleszins gevaarlijken toestand 
voorzien. ,Vij waren dus verplicht, al de gebouwen langs het Paleizenplcin 
af le breken en weer op le Louwen op gansch hunne diepte, behalve den 
groolen trap. 

,, De werken tot verandering en versterking zijn schier klaar en worden 
uitgevoerd onder het toezicht en met de goedkeuring van den heer Lagasse- 
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de Locht, algemccnen inspecteur van bruggen en wegen, en van de ambte­ 
naren vau uw Departement gehecht aan het Beheer der Burgerlijke Gebou­ 
wen. Deze heeren zullen wel erkennen dat het onmogelijk was, alvorens af 
te breken, zich juist rekenschap te geven van den erbarrnelijkeu toestand 
van het Paleis des Konings en dat de noodige uitgaven in eik geval onver- 
mijdbaar waren. · 

n Aanvaard, Mijnheer de .Minister~ de betuiging mijner hoogachting: 

)) MAQUET. )) 
* 

~ * 

Uit dit antwoord blijkt dat de uitgaaf', in stede van drie millioen en half, 
ten minste dertien millioen zal bedragen. . ' 

~ • ' ( ' • ' • 1 \ 

Er werd inderdaad uitgegeven. 
Men voorziet ecne nieuwe uitgaaf van . ( ' . ' 

. fr. 

Tezamen. . fr. 

7,988,793.48 
4,9!9,68t> )) 

-12,908,478.48 

Het roncf_g~tal,15 millioen z~l wellicht beneden de werkelijkheid blijven. 
De Mi,~jster zeKl ind~1·daad in bovengemeldantwoord, dat de werken tot 

voltooiing nog cene uitgaaf zull~n vergen, bij benadering bepaald op 
1,~i9.,68~ frank, e11 de .. bouwmeester Maq~ct schat, ·op zijne beurt, de 
uitgaaf voor deherstelljn_gep in de twee_ andere ged~elten van het Paleis op 
ten minste 5 millioen frank. t ' ' . \ '. ' ~ : ' 

A\du,s "7Ç1r\lt de bij den aan~ang voorziene uitgaaf vervierdubbeld, 
.D,~ Mid1J.c.nafde~li11g hoopt dat deze grove misrekening ~~e,;ieder tot les zal 

'str~¼~en. '' ' . ' . . ' ' , . 

Het ware te wenschen dat het beheer grondiger de werken bestudeerde, 
die onder ~i.j~ bestuur moeten worden ~erricht. · · · 

Eene voorafgaande studie van den aard der grondvesten én van den 
aard van den g1:ond, evenals ec1:1 nauwkeurig .,onderzoe~ der bestaande 
gebouwen zouden voorzeker in 1905 den Mi~1ister hebben aangezet om de 
schatting, · die hij de Kamer voorlegde 'en wélke deze terecht streng zou 

i , 1 "-- ' • • '; ' ' 1 , ~ 

beoordeeld hebben, te wijzigen. · · 
Anderdeels is het te wenschen dat de Kamer, door al te talrijke ervaringen 

nu eens voor goed op d~ hoogte, voortaan g~en kredieten meer toesta voor 
nieuwe en aanzienlijke werken, wanneer bij deze aanvragen van kredieten 
niet zijn gevoegd ·toereikende gegevens, opdat zi] het aangekondigde· bestek 
nauwkeurig zou kunnen nagaan. · ' •· · 

VnAAG. 

De. volgende vraag werd door een 
lid gesteld : 

Heeft de Hegeering een aanvang 
gemaakt met de vereischte forrnali­ 
teiteu tot het uitvoeren van het ont- ~ " : . . . .. . .. . ' . ' . . 

werp krachtens hetwelk een strook 
gl'ond, van 2f>O tot 500 meter breed 

ANTWOORD. 

Deze zaak werd aan mijn Depar­ 
temen t niet opgedragen. 
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op de heide oevers der vaart van 
'l'crneuzen. van Mculestede (Gent) 
lot Langerbrugge en Oostakker, zou 
worden . ingelijrd hij de stad Gent? 

Hetzelfde antwoord werd aan de Middenafdeeling gegeven door den 
Minister van Birmenlandsche Zaken e11 · Laridbouw , de helanghebbèuden 
moeten bijgevolg hunne vraag behoorlijk indienen, indien .zij wenschen dat 
zij ic~ sll~dic worde gele_gd." · · · · · · · 

MINISTERIE VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN EN LANDBOUW. 

VRAAG, 

Kan het krediet van twee millioen, voorzien voor de buurtwegen, niet 
verhoogd wordcnl' De. gemeenten moeten lang wachten naar de uitbetaling 

• • i t , • ,. , ,, , • • • j / , , , ~ 1 ., • .- • • : 1 1 . • , 

van dehaar to_cge_k,er~e toelagen. · 
Hoeveel bedragen 'éle ge11omen verbintenissen? 

ANTWOORD. 

De verbintenissen, aangegaan door het Ministerie van Binnenlandsehe 
Zaken en van Landbouw in zake van buurtwegen van algémeen belang, 
bedroegen, op ! Juli 190~, !4,Si0,000, frank. 

· W~arsc~1ijnÙjk zaf men over het derde van het bedrag dier verbintenissen 
moelen kunnen beschikken in <le11 loop van het jaar, met name vóór 
fJulî!9101)1etzijov~r.· .' .· . : .. · .... '. fr. 4,9:5°7,000 

1 • '· . ,! 

Bij die som dient eene uitgave te worden gevoegd voor · 
het verbeteren van de landwegen ; zij bed

1

ra;gr'1rnge11Óeg. » 800,000 
' . , ' , ' 

Tezamen. ,· fr. · f>, 757,;000 

Om die uitgaven te dekken, beschikt het Bestuur over de volgende kre- 
dieten: · · · 

Overschot van het buiteng~wpon _kre
1
diet van 1908 . . fr. 2,247,626 

, Overschot v:,111 het g~woon krediet van 1909 (na aftrek 
,~a11 een~ som van !0_0,000 frank voorbehouden voor het 
verbeter~n van de waterloopen en· het droogtrekken van 
de veengronden) ..• · .... '. . . . . . >> i,879,996 

Krediet. uitgetrokken op de Buitengewone Begrooting 
van ! 909 . .. • • .. • . . . . , . • . • » 2,000,000 

fr. 6,f ~7,622 

Het waarschijnlijk overschot op die kredieten zal dus bedragen op 
i Juli -1910. . . . . . . . . . . . fr. 6, i 27,622 

ö,757,000 

Hetzij. . fr. 590,622 



[ N' 202. ] ( 50 ) 

waarbij dient le worden gevoegd de helft van het krediet van 
artikel 38 der gewone begrooting voor f 910, na aftrek van 
~00,000 frank, bestemd voor het verbeteren van de waterloo pen 
en het d rooglcggen van de veengronden . . . . . fr. ! ,500,000 

Zoo<lat het waarschijnlijk overschot van de kredieten op de 
uitgaven zal bedragen op i Juli i9i0 . . . . . . . fr. 1.890,622 

Daaruit blijkt dat het krediet van 2 millioen, uitgetrokken op de Buiten­ 
gewone 8cgrooting voor 1909, toereikend is om te voorzien in den dienst der 
toelagen voor de buurtwegen tot het tijdstip waarop dezelfde begrooting 
voor het dienstjaar ! 910 wordt goegekeurd. 

De vertraagde uitbetaling der toelagen aan de gemeenten is veroorzaakt 
noch door de ontoereikendheid van· de geldmiddelen, die thans ter beschik­ 
king van de Regeering zijn, noch door de bemoeiingen van mijn Bestuur om 
die toelagen te doen uitbetalen. 

Mijn Bestuur bestudeert het middel om de vereischte formaliteiten voor 
het uitbetalen van die sommen aan de gemeentebesturen nog eenvoudiger. te 
maken. 

MlNl~TERŒ VAN SPOORWEGEN, POSTERIJEN EN TELEGRAFEN. 

VBAAG, 

Een lid stelde de twee volgende 
vragen : 

1 ° Bestaat er een verband tusschen 
het ontwerp van de verbinding 
Noord-Zuid en de nieuwe lijn naar 
Duitschland met hel oog op eene 
nieuwe richting der- groote snel­ 
treinen? 

2° Is de richting dier nieuwe lijn 
boren Tongeren· reeds voorgoed 
vastgesteld, derwijze dat bevredi­ 
ging gegeven wordt nan .de recht- 

ANTWOORD. 

! <Detreincn.komende uit Duitsch­ 
land over de nieuwe ontworpen lijn 
van Aken naai' Leuven, zullen te • 
Brussel-Noord aankomen. Zij zullen 
langs de verbindingslijn naar Brus­ 
sel-Zuid doorrijden ; daarna, over 
de nieuwe lijn Brussel-Zuid naar 
Gent-Sint-Pieters, zullen zij naar 
Oostende rijden langs Gent-Sint­ 
Pieters, zonder van machine te ver­ 
anderen. 

Hetzelfde zal geschieden met de 
treinen rijdende van Oostende naar 
Duitschland. 

Zoo de verbinding Noord-Zuid 
niet bestond, zou men de treinen 
van en ·naar Duitschland in de · 
Noordstatie moeten doen terug­ 
rijden, zooals thans geschiedt. 

2° Voor de lijn naar Dultschland , 
boven Tongeren, is nog geene rich­ 
ting voorgoed_ bepaald. 
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matige belangen van Luik en Ver­ 
riers, overeenkomstig de beloften 
vau den heer Minister (Kamer, 5f 
Juli !907. - Senaat, 9 Augustus 
1907)? 

Vnuc.. 

Een lid stelt de twee volgende 
vragen : 

t O Is de Règeering van plan einde­ 
Jij k stoomsloepen le verschaffen aan 
'de loodsen te Vlissingen? 

2° Is zij van plan de verlichting 
en bebakening der zeeschclde op­ 
nieuw te volledigen door er nieuwe 
lichtboeien te leggen? 

VnAAG. 

Een lid stelde de twee volgende· 
vragen : 

1° W ettigen de ontvangsten van 
de turbiuepaketbooten het bouwen 

[ N ~O'!. ] 

ANTWOORD. 

Sedert eenige maanden wordt 
eene motorsloep gebezigd bij de 
verwisseling der loodsen op de recde 
te Vlissingen. Zij was bestemd voor 
Zeebrugge, doch werd benuttigd te 
Vlissingen, alvorens het beheer voor 
goed een model aannam voor deze 
roede. 

Alhoewel de uitkomsten bevre­ 
digend waren, werd voor het over­ 
stappen der loodsen te Vlissingen 
een vaartuig besteld dat nog beter 
beantwoordt aan de behoeften van 
dien dienst en, onder andere, van 
een sterkeren motor voorzien is. 

De bebakening der Schelde laat 
niets te wenschen over. 

De betere verlichting · van den 
stroom, zooals deze door de Neder-' 
landsche Rcgeering werd bepaald, 
zal binnen kort geheel klaar zijn en 
de groote schepen zullen alsdan de 
Schelde kunnen bevaren zonder dat 
het noodig of nuttig zal zijn, de 
vuren op. den wal, de lichtboeien 
en verlichte bakens in de toekomst 
te vermeerderen. 

ANTWOORD. 

Het is niet mogelijk aan te duiden 
tot welk bedrag het in dienst stellen 
van de turbinepaketboot c< Princesse 
Elisabeth» heeft bijgedragen in de 
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van twee nieuwe booten van dien 
aard? 

2° Men vt·aagt zich af waarom op 
de Buitengewone Begrooting van 
i 909 een krediet voorkomt voor 
het. bouwen van twee turbine-pa­ 
ketbooten, terwijl cr in i908 slechts 
van het bouwen van ccne enkele 
sprake was. (Zie aanmerkingen bij 
artikel 4 van de tabel iu het verslag 
der Middenaf deeling van f 9.08.). 

vermeerdering der ontvangsten, 
doch! men kan bevestigen dat .het 
welslagen.van .dien snelstoomer, dat 
in den vreemde evenals in België 
erkend wordt, de faam van den 
dienst tussehen Oostende en Dover 
heeft doen toenemen. 

Door herbouwen van twee nieuwe 
stoombooten van hetzelfde type, 
kunnen wij de ijverige mededinging 
onderstaan van de gelijksoortige 
lijnen, die steeds hun zeevaartma- • 
terieel -verbeteren, en kunnen wij, 
door de verkorting van den duur der­ 
overvaart over dag tusschen Oos­ 
tende .en Dover, het verkeer tus­ 
schen · Engeland en. Duitsehland, 
Zwitserland, Oostenrijk, enz., ver­ 
beteren. 

Het Beheer is verplicht rekening 
te houden met de verbeteringen die 
de mededingende lijnen steeds toe- 

. brengen aan het vervoer van reizi­ 
gers en poststukken; deze verbete­ 
ringen bestaan namelijk uit een 
grootcr getal snel varende booten ~ 
gedreven door turbinemachines en 
voorzien van alle gerieflijkheid voor 
de reizigers. 

Moest, in dien steeds hevigereu 
strijd, de Belgische dienst zich niet 
regelen naar de mededingende 
lijnen, dan zou hij gevaar loopen 
een deel van zijne klandizie te ver­ 
liezen, althans de toeneming van 
het getal reizigers, die zich sedert 
drie jaar voordoet, te zien ophou­ 
den. 

Er dient, anderdeels, te worden 
aangemerkt, dat, zoo eene tweede 
paketboot van het type cc Princesse 

l Elisabeth,». gunstig kwam , mede­ 
werken tot de uiterst snelle over­ 
vaart, het Beheer toch met. twee 



( 55 ) [ Nr ~02. ] 

VRAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag : . 
.Men vraagt dat Moescroen niet 

langer uitgesloten hlijve van de lijst 
dei· statiën die ·te verbeteren zijn. 
Moescroen heeft een tolkantoor en 
dagelijks rijden erf 14 treinen door. 

-Het Beheer maakt er ecne ont­ 
vangst van 5 millioen. De plans be­ 
staan. Boorden van perrons liggen 
in grooten getale in de statie klaar. 
Waarom slaat men de hand niet 
aan het werk ? 

zulke booten den huidigen gewonen 
duur der overvaart niet zou kunnen 
verkorten, wat betreft de diensten 
die hij de reizigers de voorkeur 
hebben; om deze diensten te verze­ 
keren met nog grooterc snelheid, 
zijn drie turbinepakethootcn vol­ 
strekt noodig , alleen onder deze 
voorwaarden zullen de verbindin­ 
gen over dag tusschen Engeland en 
Duitschland, Oostenrijk, enz., over 
Oostende met voordeel kunnen ver­ 
kort worden. 
En wat niet te versmaden is, het 

bestellen van twee turbinepaket­ 
booten tegelijk: in stede van tot het 
volgend jaar t.e wachten voor de 
tweede - die in beginsel als onont­ 
beerlijk aanzien werd -, heeft de 
Regecring voordeeligere geldelijke 
voorwaarden opgeleverd. 

ANTWOORD. 

Aanzienlijke kredieten werden 
reeds besteed aan de inrichting van 
den goederendienst in de statie 

. Moescroen en de werken worden 
voortgezet. 

Om volgens het goedgekeurde 
· plan de inrichting van den reizigers­ 
dienst uit te voeren, en namelijk de 
nieuwe perrons te leggen (zij zullen 

, eeue lengte hebben van N8ö en van 
ö4ä meter en eene breedte vau 
8 meter), is het volstrekt noodig 
verschillende der thans voor den 
goederendienst gebruikte sporen 
weg te breken; dit zal slechts kun­ 
nen geschieden, wanneer de werken 
zoo ver zullen gevorderd zijn, dat 
men over een grooter gelal nieuwe 
sporen zal kunnen beschikken. 
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VnAAG. 

D~ Middcnafdcclin~;" dringt aan 
op het Ieggen van een dubbelspoor . 
op de, lijnen Aarschot-Hasselt en 
Hcrenthals-Tumhont. ·Zoola11g deze · 
laatste lijn geen dubbelspoor heeft, 
znl de nieuwe .static Weeldc-Merx­ 
plas tot niets dienen. 

Waarschijnlijk zullen de nieuwe 
perrons khar zijn tegen de leute 
van 19!0. 

Daarna zal men zich onledig hou­ 
den met het graven van den tunnel 
die de twee perrons zal verbinden 
en die ook deel uitmaakt van hel 
goedgekeurde plan. Dit werk zal 
waarschijnlijk in 191 l uitgevoerd 
worden. 

ANTWùORD. 

Het twce,lc spoor bestaat lusse hen 
Aarschot en Diest; hel dient sedert 
! October 1907. 

Het tweede spoor wordt thans 
·. gclf'g1l tusschen Diest en Hasselt; 
liet zal waarschijnlijk klaar zijn 
tegen October aanstaande. 

Door de statie Weelde-êlcrxplas 
rijden thans at de treinen die 
gewoonlijk in beide richtiugen van 
Turnhout naar Tilburg moeten, 

Een uitzondering wordt gemaakt 
voor zeker vervoer· met reizigers­ 
treinen dat, om lijcl te winnen, 
geschiedt orcr Esschen ... 

Het onmiddellijk leggen van een 
dubbelspoor tusschenW eelde-Merx­ 
plas en Hercnlhals zou slechts aan 
te bevelen zijn, indien het noodig .. 
bleek de lijn Esschen-Antwerpen 
te ontlasten, en dan nog zou het 
dubbelspoor ook op Ncderlandsch 
grondgebied moeten doorgelegd 
worden, 

In den huidigcn toestand dringt 
die maatregel zich niet op. 

Het tweede spoor zal op deze lijn 
gelegd worden wanneer het, nuttig 
blijkt, zoodat het klaar kan zijn 
zoodra liet noodig is. 
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, Vóó1· eenige jaren werd het dubbelspoor tusschen Weelde-Mc1·xplas en 
Ilerenthals beloofd tegen t9IO. 

Zoo liet gcvrnagde dubbelspoor' zich thans niet opdringt, kan men slechts 
herhalen' dat de overgroote nieuwestatie Weelde-Mcrxplas tot nids dient, en 
dat lu t Beheer beter zou !!eifaan hebben.zich tevreden le houden met de oude ,, 

statie, in afwachting dat het dubbelspoor naar Antwerpen noodig wordt. 

VnAAG. 

. Een lid stelde· de vólgende vraag: 
Hoc ver staat. het. met de tot ver­ 

andering · der stat ie Heren thals 
beloofde. werken en met de. werken 
lot inrichting der statie Bamscl, be­ 
sloten. in i 90-1:P 

Komen de statiën Selzute, Moer­ 
beke (Waa$), Maldegc·m, Eckloo, 
Thicnr-n (tunnels onder de sporen), 
Eigen-Brakel, -Zouhoveu, Kermpt, 
voor op de, lijst der statiën die tot 
verbetering in 1909. aan d; heurt 
komen? 

ANTWOORD. 

De voorstellen lot uitvoering van 
de werken aan de statie te H,)ren-, 
thals zijn opgemaakt. 

De verandering van <le stopplaats 
Ramsel in eenc halte is eene af ge­ 
dane zaak sedert Mei i908: Voor 
dl! werken tot inrichting dier halte 
voor den dienst van zware goede­ 
ren, worden de voorstellen tol uit­ 
voering bestudeerd, en deze zullen 
waarschijnlijk eerlang vastgesteld 
worden. 

ANTWOORD. 

· Deze statiën komen niet voor op 
de lijst der statiën waarvan de ver­ 
betering voorzien is in hetontwerp 
vau Buitengewone Begrooting van 
i909. Deze lijst is echter niet uit­ 
sluitend; zoo de gang der studiën 

· of het· aunkoopen der gronden het 
toelaten, zullen, ten laste van 
de kredieten der buitengewone 
begrooting, andere werken kun­ 
nen uitgevoerd worden dan die 
welke uitdrukkelijk worden vermeld, 
Aldus, alhoewel de statie Eigen­ 
Brakel niet voorkomt op het pro­ 
gramma van HJ091 zal cr binnen­ 
kort et.'n tunnel geg1·aven worden 
voor hrt openbaar verkeer onder de 
sporen dicht bij den overweg aan 
de splitsing der lijneu Brussel-Zuid 
en Kasteel-Brakel. 



[ Nr 202. ] ( 56) 

VRAAG, 

Ee11 lid stelde de volgende vraag: 
AnT. 6. - b) De gehouwen voor 

het centraal telegraafkantoor te 
Charleroi worden sedert ongeveer 
een jaar opgetrokken; het grof werk 
is klaar. Waar wacht men op om de 
laatste hand aan 't werk te slaan, 
om er een postdienst aan te hechten 
en de kantoren te openen? 

AnT. 6. - e) Wanneer schikt de 
Regeering het onderaardsch tele­ 
Ioonnet te Charleroi in gebruik te 
stellen? Het mecrendeel der abon-. 
nenten bezit de nieuwe toestellen 
sedert zes maanden; doch de werken 
blijven Immer onvoltooid. 

Is de uitgetrokken som van 
76!>,00U frank misschien ontoe­ 
reikend, indien verscheidene netten 
in denzelfden staat verkeeren als dat 
van het nijverheidsgewest van Char­ 
leroi? 

Anderdee Is, heeft men te Eekloo 
eene draaischijf gemaakt van f Sm~O 
voor het draaien der locomotieven; 
te Kermpt wordt een spoor gelegd 
voor het laden van onbehouwen 
hout. 

ANTWOORD. 

Het onderdakbrengen van het 
hotel op het Zuiderplein was slechts 
klaar op ~ Sep tember i 908. 

Op aanvraag van verschillende, 
werd besloten dat de gebouwen, die 
aanvankelijk uitsluitend voor den 
telegraafdienst bestemd waren, ook 
zouden dienen tot postkantoor. 
Zoodra de lokalen onder de be­ 

langhebbende besturen zullen ver­ 
deeld zijn, zal het mogelijk zijn de 
werken voort te zetten voor de 
inwendige schikking en er het noo­ 
dige uit te voeren. 

Het leggen van het onderaardsehe 
net is aan den gang en wordt gere­ 
geld voortgezet. 

Blijû namelijk nog over het in 
ontvangst nemen van verscheidene 
leveringen. Het Beheervan telegrafen 
doet het noodige om zoohaast mo- 

• gelijk het in gebruik stellen van het 
onderaardsch net le Charleroi te 
verwezenlijken. 

Het Beheer beschikt over de 
kredieten die noodig zijn om de 
werken aangaande het leggen van 
het onderaardsch net te Charleroi te 
bekostigen. De som van 76ä,000 fr., 
die voorkomt in paragraaf e van ar­ 
tikcl 6 der tabel van de Buitenge­ 
wone Begrooting voor i 909, is 
bestemd voor werken ont worpen op 
andere plaatsen. Zij zal toereikend 
zijn voor al de werken die, in den 
loop van het dienstjaar, moeten 
uitgevoerd worden. 
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VnAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag: 
Kan de Regcering niet als regel 

aannemen, in zake van openbare 
werken, de plans tot aanleggen 
en uitvoeren der werken, aan de 
gcmecntcoverhedeu te nnderwer­ 
pen: alvorens cr de cindgoedkeu­ 
ring aan te hechten, namelijk wan­ 
neer het eene schikking geldt 
waarbij het waterpas en de toegan­ 
gen der wegenis, . ten dienste van 
het publiek, worden gewijzigd~ of 
waarbij beweging . en verkeer, op 
'teen of 't ander vak van de baan, 
worden verplaatst· of te niet ge­ 
daan? 

VRAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag : 
Van welke beginselen gaat de 

Regccringuit, wat betreft de werken 
die door de gemeenten worden aan­ 
gevraagd, ter gelegenheid van open­ 
bare werken die afhangen van het 
Beheer vau Spoorwegen en ,Verken 
(wegen te lande en te water)? 

De belanghebbende besturen be­ 
weren doorgaans enkel op te treden 
bij het bepalen der kosten van de 
werken, voor zooveel de noodwen­ 
digheden van den dienst die werken 
vergen, zonder zie]: le bekommeren 
met de verdere uitbreidingen, door 
hel aangroeien van het verkeer in 
't algemeen vercischt. 

Voorbeeld : Het Ministerie l'an 
Spoorwegen wi,izigt rie richting van 
cene baan of verbreedt deze. Het 
wijzigt de kunstwerken. De stad of 
de gemeente vra~gt de vcrgrooting 
van eeue boogbrug en de Staat 
doet de bijkosten daartoe heel en al 
betalen, 

ANTWOORD. 

Alvorens het decreet van open­ 
baar nut uit te vaardigen, en voor­ 
afgaandelijk aan elke uitvoering, 
worden de ontwerpen altijd onder­ 
worpen aan het onderzoek de com­ 
modo et incommodo, door de wet 
bevolen; alle belanghebbenden~ 
waaronder ook de gemeenten, kun­ 
nen, in den loop van dat onderzoek, 
hunne bezwaren doen gelden. Deze 
laatste worden altijd onderzocht en 
de ontwerpen desnoods gewijzigd 
vóór het uitvaardigen van het de­ 
creet van openbaar nut. 

ANTWOOIID. 

Bij liet bestudeeren der ont­ 
werpen, houdt het Beheer altijd 
rekening met de noodwendigheden 
van het verkeer om de breedte der 
ontworpen gemeenschapswegen en 
bruggen te bepalen. Zelfs neemt zij, 
zoovecl mogelijk, voorzorgen, met 
het oog op den mogelijken aangroei 
van het verkeer. De aldus bewerkte 
ontwerpen worden aan het advies 

· van de belanghebbende gemeente­ 
brst uren onderworpen tijdens het 
onderzoek de commodo en incom­ 
modo, dat hunne uitvoering vooraf­ 
gaat. Bijgevolg kunnen de ge­ 
meenten al de opwerpingen maken 

• die zij uuttig achten te doen 
· gelden. Het Beheer neemt in acht 
alle gegrnnde trgcnwcrpingcn. Dus 

· worden de kunstwerken en gemeen­ 
schapswegen onder allerbeste voor~ · 
waarden uitgevoerd, 
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Waarom zou de R:éèreerin(Y deze 0 0 

ontwerpen niet moeten hermaken 
rráar 'den voorultga·ng in 'de streek 
bereikt? 
Ware het niet beter, het D'('parte­ 

ment van Spoórwcgen en Opcnbàre 
Werken op 'zich te zien nemen al 
<l'e ·s'chikki'1l°gen·•die er nóodig 'zijn 
om atm de algeineenè en plaatse­ 
l ijke noodwendigheden te béant­ 
woordeù P 

'VRAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag : 
Art. 5. - Welke aankoopen en 

werken denkt de _Rcgeering te docu 
in -1909: 
!) Bij aanbesteding; 
2) ln eigen Lehcer; 
5)_ ln zake van aanknopen van 

gronden? 
A. - ln de statiën Monceau-sur­ 

Sambre, Charleroi en andere uil die 
streek (welke P), Obaix-Buzet·, M-0n­ 
tignies (is het Montignies9sur-S~m- . 
bre of Monlignies-le-Tilleul?). 

C. Montignies-Acoz(zelfdevraag.). 
De inlichtingen, dié op de reeds 

rondgedeelde tabel van de Ilegec­ 
ring voorkomen, zouden moral 
omstandiger moeten verklaard wor­ 
den. 

Het gebeurt s"óMti,J'ds dat het ver­ 
keer drukker wordt en dat de in­ 
richtingen ontoereikend worden ten 
gevolge 'van 'werken, door de ge­ 
rneèüten verwezenlijkt [zoóals, hij 
vóórbeeld, het tot stand brengenvan 
nieuwe wijken]. Wcln"i.:1, dé Staat 
kan _niet verplicht wórden eonen 
tóestand , 'dié uit g·emccilte,Ycrken 
voortspruit, 'te zijnen koste te ver­ 
beleren. De nog te verrichten wer­ 
ken beslaan alleen in verbeteringen 
aan de wegenis; dus kunnen de 
kosten er van niet ten laste van den 
SU1at worden gelegd. 
boêh, wanneer sommige werken 

moeten :IYcr:bou\vd of gewijzigd wor­ 
den, omdat ze oud zijn, dan tracht 
het Beheer ze in overeenstemming 
le brengen met tle plaatselijke nood­ 
wenrlighedeu. 

ÁNT\VèlORD, 

Indien 'de aanzevraaade kre- o n 
diëten, zonder verrni nde~ing, ·a oor 
de Wetgevende Kamers te zijner 
beschikking wor.len gesteld; deukt 
het Beheer de volgende wetken te · 
kunnen uitvoeren in de statiën, ver­ 
meld in hierrrcvcnstaande vraag : 

'Mo'ù'cea:u;..sur-Sambh~ : rcgelings­ 
werken, daarin 'begrepen 'het bou­ 
wen van een locomotievenstel­ 
plaats • . fr. 1,260,000 

Charleroi en naburige statiën 
(Charleroi- West en Charleroi-Hoog­ 
stad), regelingswerken, fr. 7001000 

Mo11Ügt1ics..:ru11gc'crs1al'i'e '(op het 
grö'ndgJhied der 'gein•ëe1ite Monti­ 
gtl'ics-suï·-Samhre), regelingswerken 
en oprichting van bijgebouwen voor· 
de. stelplaats . · fr. 275,000 

Wal betreft de anukoopen vb:i1 · 
grond dîe 'in '19"09misschien kunnen 
verwezenlijkt worden, is het niet 
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YnüG. 

Krachtens artikel 6 van de ' . 

Begrooting _yan buitengewone ont­ 
vangsten en: uitgaven voor het 
dienstjaar !908, werd de Minister 
van. s·pbd1(weg~11 - getn·ach'ti"gd b:ij - 
voorbaat materieel te besre'ftè'l'J 'VOO'r 

mogelijk het bedrag er van aan te 
duiden, gezien de belangrijkheid 
van die koopcn, ·oe uitgaaf zal af­ 
hangen van de eisehen der ontei­ 
genden en namelijk van de waarde 
der onroerende goederen die dit 
jaar zullen aangekocht worden. Het 
is echter waarschijnlijk dat de be­ 
trekkelijk geringe som van !7,7:$0_ 
frank, die cr noodig is voor het koo­ 
pcn van grond te Obaix-Buzet, in 
den loop van het hnidig dienstjaar 
zal uitgegeven worcn. 

Buiten de werken noodig tot het 
bouwen van een ioeornotieven-stcl­ 
plaats te Monceau (ongeveer 400,000 
frank) en eene werkplaats voor ver- 
111ss111g te 'Charleroi ( nagen<;>eg 
45,000 frank), is liet niet mogelijk . 
de werken aan te duiden die, hetzij 

• in eigen beheer, het-zij bij openbare 
aanbesteding, zullen uitgevoerd 
worden; maar 't ,s te voorzien dat 

· het meerendeel dier werken, door 
middel van onder-neming, zullen 
uitgevoerd worden. 
Wat de lijn van Montignies naar 

Acoz betreft, zal er eene som van 
ongeveer 50,000 frank noodig zijn 
tot vereffening der vier gedingen 
wegens onteigening (twee te Cha­ 
telet en twee te Bouffioulx) die tot 
nog toc ingesteld zijn en in den 
loop van het huidig dienstjaar 
waarschijnlijk hun beslag zullen 
krijgen. 

ANTWOORD. 

Op de kredieten van !909, f9{0 
en f 9l f werd het volgende materieel 
besteld : 

1909 
Trekdienst, 17,839,763.20 1 
Vervoer, i6 ,454, 146, 60 j34•293' 909 · SO 
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de dienstjaren rno9, f 910 en l9H. 
In welke male maakte hij gebruik 
van die machtiging? Heeft zij voor 
de Schatkist ccnig voordeel aan-. 
gebracht? 

VnAAG. 

Een lid stelde de volgende vraag: 
Wat is het bedrag van de schade­ 

vergoedingen, voorzien bij arlikel5? 

VRAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag : 
Wat zal de inrichting der statie 
Kortrijk nagenoeg kosten? 

i9i0 
Trekdlensl, 9,555,830.-' 7 ( 
V ,2 68v sss 22,S!.U,H5.47 ervoer, ·.1 , a , .•. 11 

i9H 
Trekdienst, ( i) ~ 
V . '0 869 98.. 10,869,982 :i ervoer , ·.1 , • , -,, >> 

Daaruit sproot er, ten behoeve 
van de Schntkist, eene winst, gevolg 
van den Jagen prijs der metalen, bij 
het aankoopen. Doch het bracht nog 
een ~rooter voordeel op voor tal­ 
rijke werklieden welke, dank zij die 
maatregelen en nicttengenstaande 
de crisis, aan de werkloosheid ont­ 
snapten. 

ANTWOORD. 

ANTWOORD. 

De kosten voor de inrichting der 
goederen-, der reizigers- en dei· 
rangeerstatie te Kortrijk zijn ge­ 
raamd op !>,500,000 frank in ronde 
cijfers. 

(i) Ten laatste O,l) i Juli HHO zullen 
honderd locomotieven besteld worden, te 
leveren in 191 i, mits dezelfde voorwaarden 
van aankoop en betaling als voor de bestel. 
lingen gedaan voor 1909 en i.910. De prijs, 
naar overeenkomst bepaald bij den stan­ 
daard van in Juli 1908, zal tot grondslag 
dienen en verhoogd of verlaagd worden, 
naar gelang van de marktprijzen der me­ 
talen, enz., op den dag dat de bestel­ 
ling plaats grijpt. Om het deelnemen der 
bouwers aan de Tentoonstelling van 
Brussel te vergemakkelijken en op reke­ 
ning van de bestellingen voor 19H voor­ 
zien, werd er, reeds van nu af, trek­ 
materieel aangekocht" voor eeu som van 
2,5ö2, 72:i Ir, 60 en vervoermaterieel voor · 
fr. 70tS,798,77. Dit materieel zal aan den-. 
zelf den prijs . der vroegere bestellingen 
betaald worden, 
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VnAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag: 
Is het waar dat cr wordt getracht 

om wijziging te brengen in de over­ 
eenkomst betreffende de recht­ 
st reeksche lijn naar Duitschland; 
dat deze wijziging zou veroorloven 
rechtstreeks naar Bleyberg-Aken te 
gaan zonder - zooals de ondertee­ 
kende overeenkomst oplegt- Wel­ 
kenraedt te moeten aandoen? 

Zoo meu over Welkenraedt rijdt, 
kan dan de overeenkomst niet wor­ 
den gewijzigd in dezen zin dat de 
Duitsche reizigers worden aangezet 
om rechtstreeks van Welkenraedt 
naar Aken, of zelfs van W clkenraedt 
naar Düren te gaan? 

ANTWOORD. 

Tot nog toe kregen wij van de 
Pruisische regeering nog geene me­ 
dcdceling betreffende eene wijziging 
in de richting der lijn. 

De telefoondienst. 

VRAAG. 

Den 1 n° Februari 1909 kondigde het blad Le Bien Publie de onderstaande 
tabel en het volgende artikeltje af : 

Getal Getal Getal Getal posten Gemiddelde 
LANDEN. van prijs van het 

inwoners. hoofdkantoren. openbare cellen. abonnenren. abonnement. 

Frouk. 

Dultsehland . 68,000,000 5,-i-3i 31,654 668,US H8 

Frankrijk ,1.0,000.000 5,379 9,H2 152,072 175 

Zweden. 5,000,000 1,726 i,306 rni,uss 1.71 

Denemarken. 2,:i00,000 G82 1,227 61, f4.i, 96 

Zwitserland . 3,500,000 384 i ,·107 5!l,2ï:J 81 

13,clgii"• 7,000,000 182 163 30,448 202 

« Een klein voorbeeld zal het publiek in staat stellen om le oordeelen over 
het ongegronde vau de bestaande tarieven: Iemand, die woont Ler buurt­ 
statie Heusden, vraagt om te worden verbonden aan de teldoongrocp Gent. 
Zijne woning ligt, in rechte lijn, 7 kilometer van het hoofdkantoor Gent en 
slechts 6 f /2 kilometer van het kantoor Lemberge. Ofschoon hij dichter hif 
Lemberge dao- bij Gent is, moet die persoon v50 frank betalen zoolang hij 
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is verbonden aan Lemberge, met een ou vol lcdigr-n dienst, terwijl hij, ver­ 
bonden aan Gent met een vollC'digen dag-.en na-htdienst , slechts 400 frank . . 

ZCHI betalen. Het is tijc( dat cr ecu einde korne aan dergelijke 'ongerijmd- 
heid, zoo in liet openbaar belang als voor de uitbreiding van den telefoon­ 
dienst ii1 België. » 

Is de door den Bien Public opgegeven tabel nauw keurig? 
Beslaat de door Item aangehaalde ongerijmdheid werkelijk? 

ÁNTWOOllD. 

· De cijfers van de door den Bien Public uit den É'c!w de Paris overge­ 
nomen tabel zijn, voor de 5e, 4° en ;je kolom, getrouw onl lcend aan de 
officieclc statistiek, voor HI06 nfgckoildigd door hetluternationaal Bureel 
der Telcgraphische Unie van Bern. Doch ~r ~alt op te merken dat dit Bureel 
de getallen der laatste kolom volstrekt niet heeft taf geleid uil de aangegeven 
cijfers. 

H:j die de berekening maakte, schijnt den gemiddelden prijs van het 
abonnement te hebben gezocht door het geheel bedrag van de ontvangsten 
der abonnementen bij plaatselijken dienst te deeleu met het getal" dienst­ 
doende posten. Dergelijke handelwijs geeft niet den gemiddelden prijs van· 
ieder abonnement, maar de gemiddelde opbrengst van een tclefoonpost, 
berekend naar de gezamenlijke eerste en ondergeschikte posten. Voor deze 
laatste wordt veel minder betaald dan voor de hoofdposten, en zóö volgt uit 
de wijze van berekening dat de gemiddelde opbrengst per post des le 
geringer is, daar het getal ondergeschikte posten betrekkelijk hooger is. 

In België zijn er, op 50,448 posten , opgegeven in de officiecle statistiek 
van 1906, 20,07 t hoofdposten en 4,577 bijkomende posten. 

Blijkbaar kunnen de vergelijkingen in die tabel maar rcdematig zijn, 
indien de cijfers der ontvangsten' konden vergeleken worden, m. a. w. indien 
alle besturen gelijke prestatie deden. Dit is evenwel niet het geval, en wij 
meenen dat het publiek in België veel meer voordeelcn geniet dan in het 
buitenland, zooals bondig blijkt uit de volgende voorbeelden : 

1°1n vele landen strekt de dienstkring van een plaatselijk net zich niet ver­ 
der uit dan tot aan de grenzen der steden of gemeenten die een hoofdkantoor 
bezitten. In België hebben wij telefonische groepen waarvan iedere groep 
bestaat.uit een aantal netten.steeds tocnememd telkens als de omstandigheden 
het veroorloven. Zoo bevatte de Brusselsche groep in 1893, tijdens de 
naasting door den Slaat, slechts twee hoofdkantoren, en thans negentien. 
De abonnementsprijs veroorlooft dat er wordt getelefoneerd in de gansche 
uitgestrektheid der groep, dus lot op 90 kilometer. Op verre na is dat niet 
overal het geval. 

~0 Voor het overmaken van telegrammen, door middel van de telefoon, 
tusschen een geabonneerde eu een· met het plaatselijk net verbonden tele­ 
graafkantoor cischcn wij niets, en denkelijk vergissen wij ons niet, zoo wij 
zeggen dat deze mildheid nagenoeg alleen door België wordt betoond. In 
andere landen wordt daarvoordoorgaans f Ocenticmen gëeischt, in sommige· 
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zelfs 11 centiem en meerdan ! centiem 'per woord. Tegen slechts 1 O'centie­ 
hwn per l1'legram,. hadde het bestuur in !908 'uit dien hoofde ~W;j,6ä;,i frank 
ontvangen . 

5° Üllzc abonncnten en hunne bedienden mogen kosteloos teleloneerén 
van uil de openbare kantoren naar gansch het net. In andere landen is dat 
niet toegelaten. 

Nog andere feiten kunnen wij aanhalen om te bewijzen dat de gemaakte 
vergelijking geen steek houdt, doch dit achten wij overbodig. Toch dben 
wij uitschijnen dat wij door openbare ·kantoren verstaan de lokalen waar die 
kantoren zijn gevestigd, niet de voor liet publiek toegankelijke spreekcellen. 
In het openbaar' kantoor Brussel (Iiuancicbeurs' alleen zijn er nagenoeg veertig 
cellen. Sommige besturen maken geen onderscheid tusschen het getal 
openbare kantoren en het getal cellen_. Juist uit hoofde van het volstrekt 
vast akkoord voor de abonnementen, kan in België iedere abonnent zijll' 
eigen post tot openbaar kantoor laten dienen, waar iedereen kosteloos kan 
telefoneeren in gansch de uitgestrektheidvan de plaatselijkegroep, Daarom, 
ook behoeft het bestuur niet al te veel ôfficicele openbare posten· te hebben, 
waar ~W centiemen per gesprek wordt gëeischt. 

Het isniet.uitgewezen dat al de besturen aan cfe uitdrukking h'oofdkantáot 
de beteekenis toekennen, die wij er aan hechten. Sommige hunner bedoelen 
daarmede de kleine hoofdkantoren in bijzondereinrichtingen, waar zij een 
min of meer groot getal telefoonposten bedienen (groote hotels, fabrieken, 
werkplaatsen, cnz). Zoo verstaan wij het niet. Het kan ook zijn dat 's lands, 
telefoonstelsel verplicht tol het vermenigvuldigen van de hoofdkantoren. In 
Zwitserland 1 bij vourheeld , heeft elke stad of gemeente een streng beperkt 
plaatselijk net. 

Daarenboven hebben sommige groote steden, met name Parijs, Londen,· 
Berlijn, cnz., talrijke hoofdkantoren. Tot nog toe beslaat er maar eenenkel 
in de grootste sleden. 

Op 23 Februari 1!)09, in jBelgië, waren er 2H> hoofdkantoren, die 52,409, 
posten van abonnenten bedienen. 

Het thans bestaande vast.akkoord geeft aanleiding tot waarlijk al le groote 
misbruikcn.rlie aanzienlijke, niet door onlvangsteh opgewogen lasten opleg--' 
gen aan de exploitatie; het meerendeel der gemeentelijke posten (die m, L h. 
korting op het 'abonnement · hebben) vragen eiken dag een aanzienlijk· 
getal kostelooze aansluitingen. 

GUAI. rosnN VAN AUONNENTEN. -- ln de groote hoofdsteden bestaan veel 
inrichtingen van uiteenloopenden aard, die behoefte hebben aan talrijke 
telephoonposten, verbonden aan een plaatselijken commutator, welke de 
mcdedeeling overmaakt aan het officieel hoofdbureel en van <laar aan de 
andere ahonnenten. Behalve de groote hotels, fabrieken, werkplaatsen en. 
aanzienlijke magazijnen, worden sommige huizen bij gedeelten verhuurd . 
aan personen wicn de eigenaar de telephoon levert, evenals hij hun levert 
toestellen lot verwarming, verlichting , waterleiding, enz . Zoolang het tete .. 
foontaricf steunt op het vast akkoord met onbeperkt gebruik.' is het voor , 

• 
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de besturen van geen hoegenaamd belang door prijsvermindering het ver­ 
menigvuldigen van ondergeschikte posten te bevorderen ; met· het stelsel 
van heffing per gesprek is het gansch anders gesteld. Zóó komt het, dat er in 
Duitschland aanzienlijk veel ondergcschikt.c posten moeten zijn in verhou­ 
ding tot de voorname pos Len; en ook gedeeltelijk daarom kon men geraken 
tot de geringe som van -118 frank voor de gemiddelde opbrengst van een­ 
abonncntspost. 

Het voorbeeld van de heffing, door den Bien Public gegeven over de tarie­ 
ven der Gentsche groep, is nauwkeurig. 
In de tarieven komen thans strijdigheden voor, die zullen verdwijnen hij 

de aanstaande herziening der tarieven. Deze strijdigheden zijn uil te leggen 
als volgt : 

Bij toepassing van de bestaande tarieven kan een persoon, gevestigd op 
7.kilomete1· van 't middenpunt van het Gentsche net en op 6 1/2 kilometer 
van 't middenpunt van het hulpnet Lemberge, of van elk ander hulpnet der 
Gentschc groep, zijne woning doen verbinden met het hulpnet slechts tegen 
eene jaarlijksche heffing vau ö50 frank, terwijl hetzelfde huis, met het 
hoofdkantoor Gent verbonden, slechts 400 frank per jaar zou betalen. 

Dit is een vooral voorloopige toestand, le wijten aan de volgende omstan­ 
digheden : 

Door den vroegeren concessiehouder van het Gentsche telefoonnet waren 
de abonnentcn slechts verbonden met een enkelen metaaldraad; de bodem 
diende tot kecrdraad. Een abonnent, die twee metaaldraden verlangde, 
moest daardoor ?50 t. h. meer betalen clan de heffing, opgelegd aan de lijn 
en dru voornamen post. 
Toen de Staat in 1893 het Gentsche net overnam, werden deze regelen 

voorloopig gehandhaafd. 
Voor de hulpnctten, na 1895 tot stand gebracht om de huidige Gentsche 

telefoongroep te vormen: werd verbinding met dubbelen draad geëischt 
van alle abonuenten , de heflingen, in het Gentsche hoofdnet voorzien voor 
verbinding met enkelen draad, werden hun toegepast, benevens 10 frank 
verhooging per halven kilometer in rechte lijn, met een minimum van 
20 frank voor den eersten kilometer. 
Toen, in f 904,, hel Gentsche net werd vervormd, kregen al de abonnenten 

een dubbelen draad en werd bij Koninklijk besluit van 51 December van 
hetzelfde jaar <le bijbetaling voor den tweeden draad afgeschaft. 

De betrekkelijk geringe bijbetaling in de hulpnetten van de Gentsche 
groep, die de lasten verminderde, welke het Bestuur in 't belang der abon­ 
neuten op zich nam door de vermenigvuldiging van de hoofdkantoren in de 
omstreken van groote centrums, werd gehandhaafd tot na <le algemeene 
herziening der telefoontarieven. Zóó komt het. dan ook, dat de abonncnten 
op die hulpnetteu thans een minder voordcelig tarief betalen dan in het 
eigenlijke Geutsche nel. 

In de groepen Brussel, Luik en Bergen bestaat dergelijke toestand. 
Daar de telefoontarieven eerlang worden herzien, blijkt, het niet dat, 

behoudens nieuwe omstandigheden, bovenbedoelde beslissing moet worden 
ingetrokken! 
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Voor gevallen als dit van Heusden, laten wij overigens den betrokken 
persoon vl'ij zich le <101:n verbinden aan het voornaamste hoofdkantoor der 
groep, namelijk de voor hem voordeeligste inrichting te \'ragen, mits hij zich 
verbindt voor drie in slede van één jaar. Hier wordt eigenlijk door ons toe­ 
gepast de aangenomen regel om het bestuur in zekere mate te vrijwaren 
tegen de schadelijke gevolgen der verplaatsing van abonnentcn uit het eene 
nel naar het andere. 

Elke abonnent, op zijn verzoek verbonden aan een ander hoofdkantoor 
dan het meest nabijgelegen: ondcrlcckent ccne verbintenis voor ten minste 
drie jaar; zij wordt op ü jaar gebracht, voor ecne lengte van meer dan ·10 
tot 1;5 kilometer in rechte lijn; boven Hi kilometer, wordt elk geval in 
't bijzonder onderzocht. 

VRAAG. 

Is het eenmaken van al de netten mogelijk? 

ANTWOORD. 

Dat vraagstuk werd reeds herhaaldelijk te berde gebracht en de Rcgeeeing 
heeft meermaals doen kennen waarom dergelijke maatregel niet kan aan­ 
genomen worden. Zóó werd, naar aanleiding van het onderzoek der Buiten­ 
gewone Begroeting voor i 906, het volgend antwoord gezonden aan de 
l\·liddenafdceling : 

<c De eenmaking van het telephoonnct, d. w. z. het afschaffen van de 
thans geheven · taxe voor gesprekkc1i tusschcn plaatselijke groepen, zou 
de lasten der exploitatie op overdreven wijze verzwaren, doordien het 
noodig zou wezen de draden tusschen de voornaamste centrums en de min­ 
dere, alsmede het materieel en het personeel der verschillende hoofdkan­ 
toren in ruime mate te vermeerderen. Deze verzwaring van lasten zou 
moeten gepaard gaan met ceue verhcoging van den abonnementsprijs in al 
de telephoongroepen, ten nadecle van het meerendeel der abonnenlen : 
deze; die over 't algemeen zelden tclcphonceren buiten hunne plaatselijke 
groep, zouden het grootste deel dragen van <le kosten, te doenom de lasten 
van het kleinste getal te verminderen. 

>> De éénrnaking zou rigenlijk een gansch ander gevolg hebben dan dat 
welk moel worden beoogd, namelijk het gebruik van de telephoon te doen 
doordringen in de talrijkste klassen der bevolking; de maatregel zou dus in 
de eerste plaats alles behalve democratisch zijn. 

,> Daarenboven zou hij het binnenlandsch gebruik van de telegraaf mer ... 
kelijk verminderen. n 

\ RAAG. 

Zou men de aanzienlijke kosten van het toezicht op het getal heffingen 
niet kunnen vermijden door het toelaten van drie soorten van abonne­ 
menten zonder toezicht : 
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1 ° Een plaatselijk abonn~ment : 

a) Mits lOO frank voor ieder abonnent, indien hel niet geldt eene bank, 
een wisselaar , een dagblad, een stelplaats voor an tos, een fabriek, een corn­ 
missionuuris-verzender , een zeevuart-agcntschap, een gasthof, een restau­ 
ratie: een koffiehuis; 

ó) Mits 2;j0 frank voor deze laatsten; 
2° Een provincieabonnement, 400 frank; 
5° Een alqemeen abonnemeni, f 1200 frank. 

Het PLAATSRLIJK AHONNR!\rn:tn zou het recht geven om in gesprek te komen 
met eiken abonnent binnen een omtrek van 10 kilometer. 

HET PRoviNcIE AnONNE~IENT, - Voor de abonnenten eener provincie. Mits 
500 frank opleg zou men mogen spreken met de abonnenten van twee pro­ 
vinciën. 

HET AI.GEMEEN AnONNEMENT. ~ Voor al de abonnenten vap het land. 

ANTWOORD. 

Het vraagstuk staat rechtstreeks in verband met de herziening onzer tele­ 
foontarieven die ter studie ligt. 

Oc Hegccring kan over de opgegeven heffingen geen uitspraak doen zonder 
grondig onderzoek. Nochtans dient onmiddellijk te worden aangemerkt dat, 
met het aangeprezen stelsel, de abonnenlen van Aarlen 400 frank zouden 
betalen om te mogen spreken met abonnenten van de netten in de provin­ 
cie Luxembourg, terwijl ze thans slechts HSO frank betalen, en dat de ahon­ 
neuten van Hasselt, die heden voor dezelfde som kunnen spreken met 
Landen en Thienen, voortaan zouden moeten betalen 400+500+500 (drie 
provinciën), hetzij i ,000 frank. 

VRAAG. 

Er wordt beweerd dat het Bestuur niet meer gemak verschaft om te telc­ 
foneeren , omdat hel vreest het tekort. van de telegraaf te vcrhoogen. 

. ANTWOORD. 

Dat is niet zóó. De Hegcering heeft den telefoondienst zooveel mogelijk 
uitgebreid; daartoe nam zij de belangen van den telegraafdienst enkel in 
eene billijke mate in aanmerking. Van den beginne af heeft men ijverig 
getracht steeds meer aansluitingen in de groepen tot stand te hreugcn, 
ofschoon dit een nadeclige werking had op het wisselen van telegrammen. 
De heffing van i frank voor een gesprek van stad tot stad staat gelijk met 
den prijs van een telegram van Hi woorden met antwoord; daarenboven heeft 
men een zeer groot voordeel, wat. aangaat het gelal woorden en den tijd. 
Overigens men zou het de Hegecring terecht als verwijt kunnen aanwrijven, 
indien zij geen rekening hoegenaamd hield met de mogelijke opbrengst van 
den telegraafdienst, <lie aanzienlijke kapitalen vergde, welke nog niet uiige­ 
delgd zijn. 
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VRAAG. 

Men zegt ook dat. het telefoonbeheen onbezonnen uitgaven doet (te. Oos­ 
tende : ·121000 abonnenten voorzien op 1)0,000:inwoners). 

ANTWOORD. . ' 

Deze aanwijzing is voorbarig, vermits de lastkohieren· nog· niet werden 
bekendgemaakt. Zij is daarenboven niet nauwkeurig. De inrichtingen zullen' 
tot stand gebrneht worden met het oog· op de geregelde uitbreiding; die het 
gevolg moet zijn niet alleen van de toenemende vaste bevolking van Oost~nde, 
maar ook van de bijzondere behoeften welke ontstaan tijdens het bad­ 
seizoen. 

VRAAG. 

In H)06 antwoordde de Begeering aan de Middena(deelin_g. dat de veran-'. 
dering der groote netten gansch zou voltrokken zijn in, -l9û7 . .Is dit ·nu 
voltooid? 

ANTWOORD. 

· De groote netten van Brussel, Luik en Gent zijn veranderd. Het net Ant­ 
werpen, thans nagenoeg heel en al veranderd, zal in gebruik gesteld worden 
op het einde van dit jaar; de brand del' vroegere· inrichtingen gaf aanleiding 
tot vertraging voor die verandering. 

Daarenboven werden thans de aa11gevangcn veranderingswerken te Char­ 
leroi en le Verviers ieverig voortgezet; andere netten, zooals <lie van Bergen, 
Oostende, Namen, enz., zullen volgen naar gelang van de kredieten, die het 
Parlement ter beschikking van het Bestuur stelt, en van de wcrkmiddelen 
van het Bestuur. 

VRAAG. 

Wat denkt het Bestuur vau het vertoog der Koophaudelskarner van Ant- :' 
werpen over het telefoonabonnement P 

ANTWOO&D. 

Dat vertoog is ons onlangs toegekomen; het ligt ter studie. 

Het vcctoog van de Koophaudelskamer van Antwerpen voert ernstige 
argumenten aan tegen het ontwerp der nieuwe tarieven van den telefoon­ 
dienst, dal, naar men verzekert, werd opgemaakt door het telefoonbestuur. 

(( Het nieuw tarief zou lot grondslag hebben het betalen van ecnc vaste 
heffing, recht gevl:'nde op een maximumgctal g,csprekken~ mel, opleg per 
reeks gesprekken boven bedoeld muximumgetal. Er zou t 7ö frank te 
betalen zijn VOOJ' een maximum gelal van 600 gesprekken, en de opleg zou 
ä centiemen bedragen per gesprek daarboven. » 

De prijs van 17v frank voor een maximumgct.al van 600 gesprekken zou 
neerkomen op 50 centiemen per gesprek, wat heel duur is. 
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<• Ons dunkt, zoo schrijft de Koophandelskamer van Antwerpen: dat het 
boekhouden, vereischt voor den nieuwen dienst, ontzaglijk zal zijn en 
bijgevolg meer · personeel: hoogere kosten zal vergen; anderzijds, zal de 
verhooging van den abonnementsprijs zonder twijfel· het getal abonncnten 
verminderen en de overblijvende abonnenten aanzetten om zooveel mogelijk 
het getal hunner gesprekken te verminderen. Dat zal aanleiding geven tot 
ecne vermindering van ontvangsten voor den Slaat en tevens lot eene toene­ 
ming der algemeene kosten. Het is daarenboven zeker dat hoe hooger de 
abonnementsprijs zal stijgen, hoe erger die gevolg~n zullen zijn. 

» De handelshuizen zullen, over 't algemeen, de telefoon behouden, dat 
spreekt van zelf; doch het meercndeel zullen trachten het gct'al gesprekken 
zonder opleg niet te boven te gaan; daardoor zal het behandelen der zaken 
ongetwijfeld minder gemakkelijk gaan. 

cc De ontworpen maatregel benadeelt den handel, is onlogisch en zou 
daarenbovencencn slap achteruit zijn; verre van de telefoongesprekken te 
verhinderen, moet men integendeel alles doen wat mogelijk isom ze gemak­ 
kelijker le maken. >> 

De Middenafdecling vestigt de aandacht van den ·heer .Minister van Spoor­ 
wegen op die beschouwingen, in 't midden gebracht door een bijzonder 
bevoegd korps. · · 

Zonder zelf een ontwerp van tarief te willen beoordeelen, dat nog kan 
gewijzigd woi·den, stelt zij vast dat in Zwitserland de telefoon ö;î duizend 
abonnenten heeft, terwijl België, met tweemaal zooveel inwoners, er slechts 
27,000 heeft. Dus zijn er in Zwitserland viermaal zoooeel abonnenten als in 
België. ·, 

Een abonnent in Zwitserland betaalt 400 frank het eerste 'jaar, 7ä frank 
het tweede jaar, 40 frank de volgende jaren. Boven dien geringen prijs 
betaalt hij nog ä centiemen voor om 'teven welk gesprek. 600 gesprekken 
kosten 50 frank en doen dus den abonnementsprijs stijgen tot 150 frank 
voor heteerste jaar, tot iOö frank voor hel tweede en tot 70 (rank voor het 
derde jaar. · 

De telefoondienst in Zwitserland schijnt niet met een tekort te sluiten. De 
uillegging van het goedkoop abonnement zou, volgens sommige verslagen, 
te danken zijn aan de eenvoudigheid en de weinige· kosten van de aange­ 
nomen inrichtingen. 't Is niet te begrijpen waarom in België, waar eene 
<lichtere bevolking is dan in Zwitserland en waar de inrichtingskosten even 
klein kunnen zijn als in Zwitserland, het telefoonabonnement niet zoo goed­ 
koop zou kunnen zijn als in Zwitserland. 

* 
•• • 

Een lid dringt aan opdat het telefoonnet Chimay-Couvin vereenig d 
worde met dit van Charleroi. 

Een ander lid vraagt opnieuw dat het net van Landen verecnigd worde 
met dit var, Leuven. 
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Verbinding Noord-Zuid. 

J 
Een lid vraagt of het ont werp tot j 

verbinding van hel Noorder- en het 
Zuideruet de mogelijke ondergrond­ 
sche verbinding met de statie der 
Lcopoldswijk voorziet met stilstand 
onder de Warande en onder 's Ko- 

VnA,\G. 

nings Paleis? 

Zal men in de centrale halte mogen 
reisgoed laden en lossen P 

VnAAG. 

Een lid stelde de volgende vraag : 
Kan de Rcgcering geen beknopt 

bestek doen opmaken van het ont­ 
werp Hanrez waartegen de Bestuurs­ 
nota de overdreven kosten inroept, 
die moeten voortsprui_lc11 namelijk 
uit sommige onteigeningen? 

Het is mogelijk, eene richting aan 
te nemen, die dichter van het mid­ 
den van stad nit komt. 
Werd dit onderzocht? 
Hoeveel zou dit nagenoeg kosten? 

Is het niet mogelijk, de moeilijk­ 
heden en de lijdsbestckken vollediger 
te bepalen? 

En wat betreft het oversteken van 
de Boudewijulaan, is het wel zeker 
dal het beslaan van een viaduct, 
waarvan hel dek de hoogte der 
hoornen niet zou overtreffen, een 
merkelijke hinder zou wezen voor 
het uitzicht? 

Zijn al de schikkingen voorzien 

ANTWOORII. 

Na uitvoering van bedoelde ver­ 
binding zou het mogelijk zijn, eene 
ondcrgrondsche vertakking te ma­ 
ken met de statie der Leopoldswijk 
en eene halte onder het Paleizen­ 
plein op tc riehten , daarvan is echter 
geen sprake. 

* 

Zooals gezegd wordt in de nota 
over de verbinding rondgedeeld aan 
de hoeren Kamerleden (bladz 62), 
zijn al de schikkingen voorzien om 
ter centrale halte een reisgoederen­ 
dienst in te richten. 

ANTWOORD. 

Dat beknopt bestek werd opge­ 
maakt in volkomen _gelijke voor­ 
waarden als dit van het ontwerp 
lot verbinding, door de Regcering 
aangenomen ; het is opgenomen in 
de nota, aan de Kamerleden rond­ 
gedeeld. Dat bestek bedraagt 80 mil­ 
liocn ö00,000 frank zonder de 
kosten der uiterst belangrijke weg­ 
werken om de middenstad te ver­ 
binden met de nieuwe Noordstatie, 
naar de Groenlei verplaatst, en met 
de centraalstatie, in dat ontwerp 
voorzien. 

Naarmate de richting de midden­ 
stad naderbij komt, zal zij door 
steeds kostelijker eigendommen 
loepen, wat de kosten dan ook 
steeds meer zou doen stijgen. 
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om ter centrale halte een rcrsgoe­ 
dcrendienst in te richten? 

Kan men, anderzijds, gansch dat 
gedeelte der baan niet .beperken 
tot vier sporen, zooals te Berlijn, en 
de thans bestaande kopstatiën voor­ 
behouden mor een grooter getal 
lokaaltreinen en. voor het snelle en: 
rechtstreeksche verkeer tusschen 
Brussel eu Antwerpen, Oostende en 
Luik? 

Ongetwijfeld zou een viaduct, dat 
zelfs niet hooger zijn zou dan de 
kruin der boomen, het gezicht af­ 
snijden. Er dient immers te worden 
opgemerkt dat men van af, de vroe­ 
gere Sterrenwacht,. naar de hoog­ 
vlakte te Koekelberg, geen uitzicht 
heeft op het met hoornen beplant 
deel, maar wel op den groeten rij­ 
weg, waar het oog thans in de vrije 
verte ch-aagt. Het viaduct zou dat 
uitzicht afsnijden. 

. De oplossing, in nevenstaande 

1

. laatste paragraaf. opgegeven, is vol­ 
. komen in strijd met de beginselen 
welke onontbeerlijk zijn bevonden 
voor het uitvoeren van de verbin- 
ding. Meer nog dan elk ander, vergt 
het lot stand le brengen van een 
snel verkeer tusschen Brussel en 
Antwerpen, Oostende en Luik, de 
uitvoering van' de verbinding. Het 
is vooral noodig voor dat verkeer 
dat op die lijnen gecne onderbre­ 
king besta. 
Welnu, zooals aangetoond wordt 

in de nota aan de Kamerleden 
rondgedeeld (bladzijde 141), zal· het 
snel verkeer tusschen Oostende, 
Brugge en ·Gent, Luik, Aarlen en 
Antwerpen· geschieden over de in 
aanleg zijnde nieuwe lijn van Gent­ 
Sint-Pieters op Brussel-Zuid; bij 
gebre(l aan de verbinding, zouden 
de sneltreinen, die op Brussel-Zuid 
uitloopen, zonder aansluiting zijn 
met de lijnen naar Antwerpen, Luik 
of Aarlen. 

ONTWERP VAN.DE REGEERING. 

Het ontwerp van de Regeering ontmoette in de ntdeelingen slechts tegen­ 
werpingen van minder belang. De Nota van het Beheer der Spoorwegen, 
aan de Kamerleden medegedeeld, weerlegt al de tc~cnwerpingen van 
belang, en doet het ontwerp dat de heer Bruueel, hoofdingenieur der spoor­ 
wegen, met zorg, voorzichtigheid en talent opmaakte, uitschijnen als een 
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werk dat veel hoogcr staatdan al die welke het licht zagen, enals gevende 
de oenige redcmatigc oplossing van he_t moeilijke vraagstuk. 

Ook neemt de Middenafdeeling met genoegen de gelegenheid van dit 
verslag te haat, om hulde te brengen aan den achtbaren boordingenieur die 
het plan opmaakte van de ontworpen verbinding, en die de door hem 
gekozen richting volkomen wettigde, met het oog op de schoonheids- en 
handelsbelangen van de hoofdstad, evenals op de aardkundige ligging en op 
de uitgaven, terwijl hij tevens aan de verschillende dcelen van het Belgisch 
spoorwegnet ecne gemakkelijke verbinding schonk die voordcelig is voor 
het heden en voor de toekomst. 

Twijfel werd in de afdeeling geopperd aangaande den aard van de gron­ 
den die de sporen en de middcnhalte moeten dragen, en aangaande het 
gevaat· van het door 'de Hegecring aangenomen plan voor de stevigheid van 
de collegiale kerk van Sinter Goedele. 
Wie aandachtig de hoofdstukken IX en XI, A, van de officicele nota leest, 

zal overtuigd zijn van de vastheid dier gronden en van het niet bestaan van 
eenig gevaar voor Sinter Goedele. 

De medewerking van drie uitstekende aardkundigen, de heeren Mourlon, 
Renard en Rutot, aan het onderzoek door de llcgeering voorgeschreven, is 
van aard alle aarzeling dienaangaande weg te nemen. 

Men vreesde het leelijk uitzicht der viaducten waarover de spoorbaan zal 
loopen en die dwars door de Zuiderlaan en het Grondwetplein zullen 
getrokken worden, en daarover werd aan de Kamer een klacht gestuurd 
door den gt!meenteraad van Sint-Gillis. Voorzeker, indien de kunstbouw­ 
werken log en esthetisch slecht opgevat worden, zal hun uitzicht niet 
schoon zijn. Bovendien zal het uitzicht van het Grondwetplein gewijzigd 
worden. Indien de richting der sporen wel begrepen wordt, indien het uit­ 
zicht der viaducten en der stutmurcn die er bij hooren met. kunstsmaak 
opgevat wordt, zal het uitzicht zonder eenige moeite schooner zijn dan dit 
van het huidige plein dat alle esthetische waarde mist. 
De middenafdceling vestigt op <lit punt de aandacht van den heer Minister 

van Spoorwegen. 
Het voorbeeld van dergelijke viaducten die te Londen getrokken zijn door 

voorname straten en pleinen, bewijst welke partij men trekken, kan, met 
hel oog op de schoonheids- en handelsvereischten, uit kunstbouwwerken 
waarvan de behoefte zich naderhand opdringt midden in ecue stad. 

* 
.•• 'f 

Hel college van burgemeester en schepenen der gemeente Sint-Joost-ten­ 
Oode wendde zich .op zijne beurt, bij brief van 6 Juli laatstleden, tot al de 
leden der Kamer om hunne aandacht le vestigen op de volgende zinsnede 
vau de Nota, betreflcudc de rcchtstrcekschc verbinding Noord.Zuid ; 

« Het gcrnecntebcsluur van Sint-Joost-teu-Uode, alhoewel geloovcnde 
dal de verbinding Noord-Zuid in elk geval aan deze gemeente nadeelig zal 
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2ij11, hcschouwt toch als ecnc ernstige doch slechts gedeeltelijke vergelding 
het trekken dier schuiusche straat. Het sloot zich aan hij het nieuwe ont­ 
werp van bestrating, op voorwaarde dat de noodigc onteigeuingendoor den 
Staal zouden gednan worden. De gcrneente zou. op zich nemen de kosten 
van bestraling, riolcu, kasseien, kosten die zij zou dekken met de gewone 
heffing der gcmeentetaxen. » 

Ilet voegt achter deze zinsneden de bedenkingen die wij hier i11 haar 
geheel herhalen : 

(< De lezing dezer zinsneden zou kunnen doen· gelooven , Mi)nheer de 
Volksvertegenwoordiger, dat ons bestuur 'de wapens heeft nedergelegd , 
en zich niet langer meer verzet tegen het ontwerp van verbinding Noord­ 
Zuid. 

)) ,vij hechten cr aan het misverstand op le hcldcrcn dat zou kunnen 
ontslaan, en le verklaren aan 's Lands vel'lcgemvoo,·digers dat onze 
gemeente steeds krachtig hij hare mecning blijft, dat <le mogelijkheid van 
de uitvoering van dit ongelukkig ontwerp ecne ware ramp is. 

>, Deze werken zouden den 011dcl'ga11g na zich sloepen van cene aanzienlijke 
wijk; zij zouden aan het verkeer verscheidene openbare wegen onttrekken 
en aanzienlijke schade toebrengen aan de gezondheid van eene talrijke 
bevolking. 

» Anderdeels, zouden de financiën onzer gemeente veel lijden, zonder 
vergoeding, zelfs wanneer de schuinsche straal tot stand komt. 

» Ons college heeft weliswaar, onder voorbehoud van de beslissing van 
den gem1'cnteraad, die alleen bevoegd is om te beslissen, een ontuierp van 
overeenkomst onderzocht. betreffende het trekken dier straat. 

>) Doch zoonls wij het reeds schreven zouden wij deze wijziging aan de 
wegenis enkel als een licht lapmiddel beschouwen, zoo wij ondanks 011s 

zelven gc<lwongen werden de werken der verbinding le ondergaan: 
>) Nogmaals doen wij een beroep op de Kamers opdat zij voorgoed een 

'· ontwerp afwijzen dat rampvol is voor de openbare !i1rn11eië11i en de onder­ 
gang zijn zal van onze gemeente. 

>> Wij hopen te mogen rekenen op uwen welwillendcn steun c11 bieden U, 
Mîjnheer de Volksvertegenwoordiger, de betuiging onzer hoogaehli11g. 

)) BIJ BEVEL : 

>) De Gemeen{esecntaris, 

)) o. DAUJIY. 

,i liet College 

van Burqemeester en Schepenen, 

)) A. POPLl~IONT. )) 

Bij het lezen van dezen brief schijnt het wel dat de Nota OYCr liet ont­ 
werp van verbinding Noord-Zuid, althans op een punt de waarheid le 
kort doet. 

Uit inlichtingen genomen bij den heer Minisler van Spoorwegen blijkt dnt 
de bovengemelde zinsneden uit de officiccle nota nauwkeurig juist zijn, en 
dat hel gemeentebestuur van Sint-Joost •. tcn-Ocde zekere voorgaande onder­ 
handelingen uil het oog heeft verloren. 



( 53 ) [ N• 202. J 
\Vij achten het nuttig de Kamerleden bekend te maken met de ons mede­ 

gedeelde aanmerkingen Yan hoofdingenieur Bruneel, die gelast was met het 
gcmccntcbcsluul' vau Sint-Joost-tcu-Oode te onderhandelen. 

Hel is noodig dat de nauwkeurigheid der ambtelijke nota bewezen worde. 
Oc heer Brunec! drukt zich uit als volgt. : 
c1 De Nota zegt niet dat de gemeente zich aansloot bij hel otüuierp »an 

rc,·bi11di11g Noord-Zuid, maar wel dat het gerneentcbesluur zich aansloot bij 
het meuu:e ontwerp van &csf1•aling: wat gansch verschillend is. 

c, Welnu, deze bevestiging van de Nota, aan de Kamers gczon·cten, is 
volstrekt juist. De bewoordingen werden schier woord voor woord gelrnk­ 
ken uil de brieven die mij gezonden werden door het college van burge­ 
meester en ·schepenen van Sint-Joost. 

» Op aanvraag van het gemeentebestuur van Ten-Oude werd ik in ,( 904 
door den heer .Minister gelast, mij in betrekking te stellen met den schepen 
van openbare werken van Sint-Joost-tcn-Oode om de wijzigingen te ouder­ 
zoeken die de gemeente wcnschte toc Le brengen aan het plan der spoorver­ 
binding Noord-Zuid. 

11 Bij de eerste samen komst werd erkend dal het ontwerp van verplaat­ 
sing van de. as der verbinding, door de gemeente geschetst, onuitvoerbaar 
was. Het berustte op dwalingen omirent de hoogte der oppervlakte, die 
voorkwamen in het plan waarvan de gemeen le zich bediend had. 

>) Ik erkende daarentegen dat hetdenkbeeld · van het trekken van ecnc 
schuiusche straat dool' het schepencollege voorgesteld, uitvoerbaar was. 

>) Ik maakte cr ccne volledige studie over, onderwierp ze aan den schepen 
van opcnbnrewcrken van Ten-Oodc, die mij op f Maart 1906 schreef: 

» Ik heb .dit ontwerp voorgelegd aan het college dat evenals ik van 
gevoelen is, dal crredenen bestaan om voor de Spoorwegstraat de nieuwe 
riehti11g aan te nemen, als verzachting van de nadeelige gevolgen die voor 
ecu merkelijk gedeelte der gemeente de ontworpene uitvoering van de 
Noord-Zuidverbinding zal na zich slecpen. 

» Dit ontwerp werd daarna door de Ilcgecring aangenomeu, en ik onder­ 
wierp het op t4 September 1906 aan het grmcenteLesluur van Sint-Joost­ 
teu-Oodc. met aanduiding der voorwaarden waaronder de Staat geneigd 
was dit werk uil le voeren. 

» Ik voegde erbij 1 dat zoo hel gemecut.ebeslum· dit voorstel aannam, ik 
een ontwerp van aan le gane overeenkomst zou overleggen. 

Op 28 Januari 1907 schreef mij het gemeentebestuur in antwoord op mijn 
hcriuncringsschrijvcn van 20 derzelf'dc maand: 

cc Sint-Joost-ten-Oode, 28 Januari 1907. 

n liet College van Bu1·gcmecste1· en Schepenen aan den heer Bnmeel, 
hoo/dingcnicw· dienstoverste) Brcbantstraat. n'' 3û) 

11 .M1JNIIEER DE IIOOFJHNGENJEUIL 

>) \Vij hebben de eer U ontvangst te melden van uw brief van 20 dezer 
nr 7t;/l-4M8. 
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>> De gemeente Smt-Joost-ten-Oode blijft bij hare necming dat de Noord­ 
Zuid verbinding haar in elk geval nadeelig zal zijn. Wij beschouwen echter 
als een ernstige, alhoewel slechts gedeeltelijke vergoeding, het trekken van 
Cl'HC sehuinsehe straat tusschen hel Itogierplein en de Spoorwegstraal, en 

. wij zijn u zeer verplicht voor uwe welwillende bemiddeling in deze belang­ 
rijke zaak. 

li liet college meent nochtans dat de gemeente Sint-Joost-ren-Oodc niet 
zou moeten gehouden zijn tot eenige uitgaaf voor de volledige voltooiing 
der ont worpen straat. Deze kosten worden inderdaad veroorzaakt door de 
noodwendigheid, de bezwaren weg te ruimen van eene daad van den Staal; 
deze :zou die kosten billijkheidshalve op zich moeten nemen. 

>' Behoudens deze aanmerking, die wij aan uw onderzoek onderwerpen, 
zij wij bereid met u de bewoordingen vast te stellen van de eind-overeen­ 
komst, die aan den gemeenteraad moet worden voorgelegd. 

» Aanvaard, Mijnheer de hoofdingenieur, de betuiging onzer bijzondere 
hoogachting. · 

>> Bu llEVEL : 

» De gemeentesecretaris, 

>) (lV. g.) DAUBY. 

Ilet college van burgemeester en schepen, 

(W. 9.) Fn1cK. u 

>> ln antwoord op het tweede lid van den brief van het gemeentebestuuri 
deed ik, op 1 Fehruari, aanmerken dat, de eenige uitgaven die ten laste van de 
gemeente zouden blijven, zouden gedekt worden door gemcentctaxen, en 
dat de gemeente bovendien voordeel zou trekken uit de bouwtaxen op de 
huizen in de nieuwe straat op te richten. 

» Het gemeentebestuur van Sint-Joost-ten-Oode antwoordde mij bij brief 
van 20 Februari 1907, als volgt : 

11 Sint-Joost-ten-Oode, 20 Februari 1907. 

» llct college van burqemeeeter en schepenen, aan den heer 
Bruneel, hoo/âingeniem.; dienstoterste hij het bestuur der 
Staatsspoorweyen) Brabantstraat i nr 36. 

» MrJNHBER DE 1IoOFDINGENJEua, 

>> Wij hebben de eer U ontvangst te melden van uw schrijven van 2 dezer, 
nr 7i5/1-41t$~ betreffende het aanleggen van de schuinsche straat tussehen 
het Karel llogicrplcin en de Spoorwegstraat. 

,, Ons bestuur is bereid de kosten van het aanleggen dezer straal op zich 
to nemen, en zal deze kosten dekken door het heffen van taksen voor riolen, 
kusseiing , bebouwing, enz., die in deze toepasselijk zijn. 

» liet stemt er bovendien in toe aan het bestuur der spoorwegen af te 
staan, i11 ruil van de voor de nieuwe straat noodigc grnnden, de gronden 
der gedeelten van straten die moelen vallen binnen de uitvoering der Noord­ 
Zuidverbinding. 
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>> Uw bestuur zon echter te betalen hebben de kosten der noodigc werken 
lot afloop der rioolwateren van de door de verbindingslijn doorgesneden 
straten. Deze werken zouden uitgevoerd worden door onze bevoegde 
diensten. 

>> Aanvaard, Mijnheer de hoofdingenieur, de betuiging onzer bijzondere 
hoogachting. 

)) Br, BEVEL : 

n De gemeentesecretm·i.'i, 
» (!Y. g.) 0.AUDL 

Ilet college van burqemeester e,i schepenen, 
(IY.g.) F1ucK. » 

n Beide brieven van ~8 Januari en 20 Februari t 907 die ik hierboven 
oversehrij r1 waren onderteekend - het heeft zijn belang dit vast te stellen 
- door het college van burgemeester en schepenen en tcgengetcekend door 
den gemeentesecretaris. Zij zijn dus ontegensprekelijk ambtelijk. 

» Beide brieven bewijzen, zonder mogelijke betwisting, de toetreding van 
het gemeentebestuur, niet alleen lot het ontwerp van bestrating, maar ook 
tot de voorwaarden harer uitvoering. Het verklaart bereid te zijn de eind­ 
overeenkomst vast te stellen. 

» Zooals· ik de eer had te zeggen in den beginne, is de bewoording van de 
Nota volkomen juist. 

>> Zoo stonden de zaken toen de Nota werd opgesteld, en niemand zal 
betwisten dat zij de zuivere feitelijke waarheid weerspiegelt. 

» ln den brief van het gemeentebestuur lezen wij : 
» Ons college heeft, wel is waar onder voorbehoud van den gemeenteraad, 

» die alleen bevoegd is uitspraak te doen, ecu ontwerp van overeenkomst 
» onderzocht, aangaande het tot stand brengen van die straat. » 

>> Maar die brief zegt niets aan de Kamer over al wat in den loop dezer 
laatste maanden gebeurde, sedert dat ik, op 18 Februari laatstleden, het 
ontwerp van overeenkomst aan het gemeentebestuur orderwierp, overeen­ 
komst <lie het college zich bereid verklaarde te willen sluiten. 

,, Geen woord over hel langste en voornaamste tijdstip der onderhande­ 
lingen die plaats grepen tusschen den Slaat en de gemeente, tijdstip door 
mij zooeven herinnerd. Die brief vergeet te zeggen dat het college van 
burgemeester en schepenen zich stellig had aangesloten, niet alleen bij 
het wegenisplan, maar ook bij de grondvoorwaarden zijner uitvoering in 
't gemeen. 

n Hij verzuimt te melden dat het ontwerp tot overeenkomst aan het 
gemeentebestuur werd voorgelegd, juist omdat het college verklaard had 
bereid te zijn de eindbewoording ervan vast le stellen en omdat het ontwerp 
tol overeenkomst berustte op al de grondvereischten reeds door het college 
aangenomen. 

« Eindelijk moet ik doen opmerken dat, indien het gemeentebestuur van 
Sint-Joost-ten-Oode het aangenomen ontwerp tot het verbinden van Noord 
en Zuid bestrijdt, hel zich wel wacht te verklaren aan welke oplossing het 
de voorkeur geeft.. 
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» \V elnu, buiten de aangenomen verbinding, zijn slechts drie onderstel­ 
lingen mogelijk: 

,1 ° ll andhaoing van hel statu q110. - Onuoorlig te zl'ggen dal zulks onmo­ 
gelijk is. Niemand zal beweren dat de Ncordstarie in den staat kan blijven 
waarin zij 11u verkeert, noch dat zij in haren huldigen omvang, zelfs als 
kopstatic, behouden kan worden. 

2° Vc1·9rooting der Noovdstntie ter plaatse waar :=ij 1w is qeleqen. - De 
Nota aan de Kamers overgemaakt beschrijft omstandig: op bludzij.leu 2 en :i, 
8 en !J, l ~6, H,7 en 1581 de gevolgen van dergelijke oplossing, namelijk 
voor het grondgebied en den Iiuancieelcu toestand der gemeente Sint-Joost­ 
ten-Oodc. 

)> De Nota, doet uitschijnen dat 1 indien het verbindingstelsel 63 huizen 
op Sint.Joost-ten-Uodc zou wegnemen, de vcrgrootiug ter plaats voor 
gevolg zou hebben de dadelijke verdwijning van 26ä gebouwen, tusschcn 
de Brnhantstraat en de Plantenstraat en, kort daarna, het afbreken 
van evenveel andere, tusschcn <le Vooruitgungstraat en de M,1rktslraat. 

» De vergrooting ter plaats vercischt het onmiddellijk , erdwijnen van de 
Brahantstruat, tusschcn de Sint Jans- en Nikolaaskcrk en de Hogicrplaats, 
helzij op eenc lengte van ;3';2;':, meier; en, kort daarna. zon de Vcoruitgung­ 
straat ook op dezelfde lengte moelen verdwijnen. 

>) De Allardstraat zou op de gansche lengte der statie voorgoed worden 
afgeschaft, terwijl hel ontwerp tot n:rbinding dien doortocht weder tot 
stand zou lueugen door middel van een viaduc onder de sporen. 

>> De yc>'grooliug der plaats, die <Ic schoonste, de meest levendige en 
voorspoedige wijk van Sint-Joost-tcn-Oodc zou vernietigen, zou veel 
grooter bezwaren opleveren voor de gemeente dan ,·001· den Staat. 

>> Is het die oplossing, vraagt de nota, die men te Sint-Joost-tcu-Oode 
verkiezen zou hoven deze der vcrbinding l' 

» 5° Vel'plaatsing van de Noordstatie naai' Scluwrbeek) of aanneming 
van een der onhve1·pen tot verbind in.y, iocurbi] de lmidiye Noordstatie uierd; 
a/gcschaf't. 

>> Oc Nota aan de Kamers overhandigd, beschrijft. op bladzijden 4 en [$, 
7 en 8, de noodlottige gcvolgl'n die de afschaffing van de huidige Noordsratic 
zou hebben voor de eigenaars en huur.Iers, niet alleen der gebouwen 
gelegen op de Rogicr·plaals1 in de Brabautstraat , Vooruitgangstraat en 
omtrek, manr ook voor deze langs de Kruidtuinlaan, de Nieuwstraat, Noord­ 
laan en omtrek. 

)> Het afschullen van de Noordstatie zou noodzakelijk aan de bewoners van 
al die stralen schade berokkenen, <laar dc!1·eizigers1 die naar of van de statie 
komen, een merkelijk gedeelte hunner klanten uitmaken. Door de Noord­ 
statie naar Schaarbeek over te brcngen , zou die klandizie van voorbijgaan­ 
den, bijna heel en al le loor gaan; want, om naar die statie te Schnarbeek 
te gaan, op 4 kilometer afstand van Je kom der stad, ofwel om vandaar 
terug le komen', zouden de reizigers trams en rijtuigen gebruiken, en de 
winkels, hotels e11 knflichuizeu, gelegen in die wijk van Brussel 'en Sint­ 
Joost-Icn-Uode, voorbij rij den zonder stil houden. 
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<c Wie dus, zegt de Nota, gesteld dat die oplossing aanneembaar is voor 
de reizigers, zou de verantwoordelijkheid op zich durven -nemen van 
<le noodlottige gevolgen, op economisch gebied, die zij voor ganscb die 
wijk rondom de huidige Noordstatie zou verwekken? 

,> Is het dan niet zonneklaar, besluit de Nota, dat ook voor Sint-Joost­ 
ten-Oode, de verbinding eene veel betere oplossing is dan de andere twee, 
die overigens, .uit menig ander oogpunt, gebrekkig zijn?}> 

Dat het. gemeentebestuur naderhand poogde op zijne stellige verbinte­ 
nissen terug te komen en ze tracht te doen doorgaan als een .enkel onder­ 
zock van het ontwerp tot overeenkomst, aangaande het maken van de 

· schuinsche straat, schijnt zoodanig een vastgesteld feit, dat.het schadelijk 
schijnt .voor de goede faam van dat gemeentebestuur. Wat betreft de Nota 
uitgaande van ·het Departement van Spoorwegen, niemand kan te harer 
laste dwaling vermoeden. Ziedaar wat de Midderiafdeeling dacht te. moelen 
doenuitschijnen. , 

* 
"' * 

VuAAG. 

, Het bestek der· verbinding Noord-Zui:d bedraagt !J6 millioen. Van 1900 
tot i909 werden onteigeningen gedaan voor fr; 27,452,~96.t5. 
\V elke is de totale som die in dit bestek nog bestemd is voor aankoopen 

en onteigeningen? 
Hoeveel huizen moeten nog aangekocht worden? Hoeveel gedingen inge­ 

spannen? Hóe denkt de Minister het aan boord te leggen om de onteigenin­ 
gen op een jaar en het werk, in zijn geheel, op zes jaar af te doen? 

Het krediet van 4, millioen, voor f 909 gevraagd, schijnt daartoe vol­ 
doende. 

ANTWOORD,' 

De kosten voor de noodige aankoopen ter verbinding van Noord en Zuid, 
.alsmede voor het vergoeden der waardevermindering van de gebouwen~ 
waaronder de onderaardsche spoorbaan Ioopen moet, worden in het bestek, 
dat op zijn geheel ö61000,000 frank bedraagt, geraamd op: 27 ,077,5ä0 fr. 
De som van fr. 271432,296.13 ishet totaal bedrag der onteigeningen, reeds 
gedaan op 26 November ! 908. 

• · Zoo de uitgaven op dien datum reeds loopen tot fr. 27,452,296.15, dan is 
·dit omdat de 'Staat, 'buiten den grond voor de verbinding vereischt, nog 
Nee! andere aankoopen heeft gedaan. 

• Krachtens overeenkomst op 7. April 1903, met de stad Brussel gesloten, 
moet de Staat hot aankoopcn bekostigen van al de gebouwen die in den 
vierhoek, de Putterij genaamd, begrepen zijn en waarvan een deel' slechts 
nootlig is voor de middenhalte en toegangsporen. 

Naar luid van diezelfde overeenkomst, zullen de gronden-die overschieten 
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na het voltooien der halte en der toegangsporen, ten bate van den Staat ver­ 
kocht worden. 

Gezien de verkoopprijzen onlangs door de stad Brussel verkregen voor 
gronden in de naburige wijk, zullen de sommen, door den Staat in het 
bestek opgegeven, als waarde der te verkoopen gronden, ver overtroffen 
-worden. · 

Op andere plaatsen ook, heeft de Staat den vollen eigendom aangeworven 
van de huizen waaronder de onderaardsche spoorweg loepen moet. In de 
som van 27,452,296.15 frank, reeds uitgegeven op 26 November 1908, zijn 
dus begrepen al die gezamenlijke aankoopen waarvan slechts een gedeelte in 
.het bestek voorzien is. Maar, nogmaals gezegd, zullen die. gronden en 
huizen, na voltrekking der werken, ten bate van den Staat herverkocht 
worden, behoudens de erfdienstbaarheid van den onderaardschen spoorweg. 
Ten slotte werd. de Staat er toe gebracht zekere gebouwen op hun gehed 

aan le koopcn, alhoewel de verbinding slechts een gedeelte er van 
eischte. 

De overschotten die dikwijls het gedeelte dat meest waard is, en namelijk 
het hoofdgebouw, bevatten, zullen ook ten bate van den Staat verkocht 
worden. 

Alles samengenomen, is het zeker dat de onroerende goederen die later 
zullen verkocht worden, zoowel in de wijk waar de middenhalte komt als in 
de overige vakken van de lijn, 't zij in opene lucht, 't zij ondergronds; een 
aanzienlijke waarde hebben. 

De reeds bekomen uitslagen, in de onteigeningen, bewijzen <lat de uit­ 
gaven, geschat op !fü,000,000 frank, degelijk werden berekend. Zoo ver­ 
.dwijut eene der voornaamste opwerpingen, tegen die schatting ingebracht. 
Er blijven 550 huizen te betalen, waarvan 149 rechterlijk onteigend worden 
en waarvan het meerendeel reeds tot het openbaar domein beboeren. 

Daar alle onderhandelingen nog niet afgeloopen zijn, is het onmogelijk, 
vooralsnog, het getal gedingen te bepalen die nog moeten ingespannen 
worden. 

Vo01· de onteigeningen tusschen de Kapelle-kerk en de statie van Brussel­ 
Zuid, waar de· gebouwen gelegen zijn die eerst moeten aangekocht worden 
voor het uitvoeren der werken, wordt de rechterlijke uitspraak zooveel 
mogelijk bespoedigd. Die onteigeningen zullen hoogst waarschijnlijk binnen 
één jaar voltrokken zijn. Wat het vak betreft tusschcn de Collegiale straat 
en de statie Brussel-Noord, een groot getal gebouwen, de helft bijna, werden 
reeds 111 der minne aangekocht. 
Wanneer de stad Brussel alle formaliteiten van onderzoek zal hebben 

volbracht, en het dekreet van openbaar nut; voor dit gedeelte, zal uit­ 
gevaardigd zijn: dan zullen slechts weinige onteigeningen te doen blijven. 
Voor het uitvoeren van het programma der werken, is het niet noodig al de 
onteigeningen binnen den termijn van een jaar te voltrekken. 

Het aangevraagd krediet van 4 millioen frank moet dienen voor aan­ 
knopen, ter inrichting van de middenstatie en voor de vervorming van de 
wijk der Pulterij; het is bestemd om aan de stad Brussel de voorschotten 
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terug te betalen, ten behoeve van den Staat gedaan, krachtens overeenkomst 
van 7 April -1903. Dit krediet zal toereikend zijn, daar ~r, van verleden 
dienstjaar, nog ccnc beschikbare som van ä,~58,996.64 frank overschiet. 

· Geen krediet hoegenaamd wordt gevraagd voor de verbinding van Noord 
en Zuid, in 't bijzonder; dit werk is begrepen in de opsomming der werken 
'. ' 

voor dewelke een krediet van 20,541-;000 frank voorkomt in het gezarrien- 
· Iijk aangevraagde krediet van '57 :2ä0,000 frank. 

Oc studiën zijn reeds ver geooeg gevorderd om weldra eene eerste aanbe­ 
steding mogelijk te maken, zoohaast de noodige kredieten gestemd zijn. 

Zonder tegenwerkingen of hinderpalen, die van de Regeering niet afhan­ 
gen.zullen de aanbestedingen naderhand regelmatig en op bepaalde tusschen­ 
poozen kunnen gebeuren, zoodat de werken voor de verbinding, overeen­ 
komstig het programma der Begeering, tegen HH?> zullen voltrokken zijn. 

Het spreekt van zelfs dat, om dit doel te bereiken, de gemeentebesturen, 
binnen den wettigen termijn, de formaliteiten moelen volbrengen, die' het 
nog uit te vaardigen decreet van openbaar nut voorafgaan. 

Kortom, om de verbinding in 19m te voltooien, zou eene [aarlijksche som 
van ongeveer ~,000,000 frank, _gedurende zes jaren, ter beschikking der 
Regeering moeten gesteld worden. 

* ••• 
Na kennisneming der antwoorden van den heer Ministe1· van Spoorwegen, 

is de Middcnafdeeling van meening dat zijne verklaringen dienen te worden 
in acht genomen, alsmede de zeer duidelijke bevestigingen vervat in de 
Nota aangaande de verbinding van Noord en Zuid. 

Zij heeft de eer het volgende amendement in te dienen : 

ART, 2Lis. 

Een krediet van 28 _millioen ~67,70.f. frank wordt ter beschikking van het 
Ministerie van spoorwegen gesteld tot bestrijding van al de uitgaven betref­ 
Icndc liet uitvoeren der reehtstreeksche verbinding, le Brussel, van de 
.Noordelijke en de Zuidelijke gedeelten van het Belgische spoorwegnet, 
overeenkomstig de aanwijzingen voorkomende in de Nota (bijlage A) toege­ 
voegd aan de Begroeting der buitengewone ontvangsten en uitgaven voor 
het dienstjaar rno!J. 

Op dal krediet mogen afschrijvingen worden gedaan tot den 51n Decem .•. 
ber !9HL 

* 
* * 

De Middennfdccling drukt den wensch uit dat de Minister van Spoor­ 
wegen, tolken jare. in ccnc nota die zou worden ingelascht bij de Buiten­ 
gewone Begroeting, vanaf 1910, den toestand verklarc der bijzondere 
rekening voor de verbinding van Brussel-Noord met Brussel-Zuid. 

Het amendement hierboven zal voor gevolg hebben het. totaal der bui­ 
tengewone uitgaven te brengen op {49,615,704 frank. 



[ x- ~02. ] ( 60 ) 

MINISTERIE VAN FINANCIÊN . 

VnAAG. 

De Middenafdeeling is enkel voor. 
(le samenvoeging, binnen de tegen 
brand bevrijde.gebouwen van den 
·staat, van de diensten van de re­ 
gistratie, de hypotheekbewaring 
en het kadaster, onder het stellig 
-voorbelioud dat .het .kloeke gebou­ 
.. wen zijn; voor brand gevrijwaat·d, 
"doch zonder praal opgericht. 

Welke zijn daaromtrent de in­ 
zichten der Regccring? 

VnAAG. 

Een lid vraagt de omstandige in­ 
decli11g van de vroeger verleende 
buitengewone kredieten, waarop 

_uitg~-ven kunnen betaald worden, 
:t~ weten : 

f. De kredieten overgebracht van 
het dienstjaar f 907, lot den 5! 11 De­ 
cember f 909 : fr; 67 ~694,4f 0.1$9 .. 
2. De kredieten overgebracht van 

het dienstjaar f 908 tot den 51 n De­ 
cember HHO: fr. 458,276,165.47. 

VnAAG°. 

· Eenlid stelde de volgende vr::rng: 
Hoeveel van het .krediet 'is de Re­ 

-geering vanzins te besteden aanhet 
aankoopcn van duinen P 

VRAAG. 

Een lid stelde de volgende vraag : 

-ANTWOO&D. 

De Rrgeering . .ls vanzins .çnkrl 
gehouwen aan.te koopeu of te doen 
oprichten.. in 'ge~·allen van welbe­ 
wezen noodzakelijkheid, en wan­ 
neer zij niet behoorlijk huizenhuren 
kan, die aan de ,noodwendighede)l 
van <leu dienst-hea11twoorllen.'. 

1\Nrwooirn. 

De omstandige · indè:eliiig· · komt 
voor, artikel per artikel, op de tabel 
die de 5tl• bijlage uitmaakt van den 
algcmecnen toestand -dër. S~J•ul'kist 
op i Januari ·190~. {KàlJ)êr~iuk, 
ur { i 7 vau hef, loo.pen<le--zi~{ingsja~1f, 
bladz. t>·{ tot 67 ;-) · 

ANTWOORD: 

Het krediet, in artikel 9: yermel'a:, 
werd niet gevraagd ooi ·be.paalde 
aankoopcn le doen, doch om in de 
betaling der kosten te voorzietf., 
voortkomende 'van aankoopeu \üe 
zouden gedaan worden bij cene' als 
gunstig beschouwde gcl'cg-cü•hriiH'. 

-· Bijgevolg is hel de Regeering onmo­ 
_ _,gelijk aan te duiden welke som van 
dit krediet zij vanzins is voor.het 
aankoopen van duinen t~ bestem .•. 
men. 

ANTWOORD, 

Het krediet, ingeschreven op arti- 
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Kan de Regeeriug ons het bedrag 
van hel krediet bekendmaken, dat. 
zij noodig acht om de vergoeding te 
dekken voor het niet-leggen van de 
brug over de Schelde, te Antwerpen? 

V HAAG. 

Een lid stelde de volgende vraag: 
W Cl'(I aan de R('gecring geen 

ontwerp van toeëigening onderwor­ 
pcn·voor het slagveld van Waterloo? 

Naar het schijnt, is hier sprake 
varr eene volkorncue of gedeeltelijke 
onteigening, onder vorm, namelijk, 
van: cene erfdienstbaarheid, non 
œdifi candi.Welke wettelijke begin­ 
selen worden toegepast voor het 
bewaren van· monumenten of plaat­ 
sen die vermaard zijn in de geschie­ 
denis? Zou de Rcgeering, bij voor­ 
komend geval, geene overeenkomst 
kunnen doen ontstaan tusschen de 
eigenaars en belanghebbende ge­ 
meen teil? 

Zou zij, in elk geval, niet kunnen· 
onderzoeken of het mogelijk is de 
gronden· voor te behouden: waaraan 
hoogst belangrijke heugenisscn uit 
de geschiedenis zijn gehecht, en die 
talrijke vreemde reizigers telken 
jare komen bezoeken? 

De honderdste verjaardag van die, 
voor gans.ch Europa: zoo gedenk­ 
waardige ·gebeurtenis, is nabij en 
zal misschien aanleiding geven tot 
feesten die het bezoek van duizen­ 
den vreemdelingen zullen uitlokken. 

VnAAG, 

Een lid stelde de twee volgende 
vragen : 

1. De· Regcoring heeft tabellen 
bezorgd die kortbondig de huidige 
en toekomstige voortzetting aan- 

5 der tabel, aan het ontwerp van 
buitengewone begroeting gehecht, 
beloopt ;500,000 frank en is be­ 
stemd voor het uitbetalen van ver­ 
schuldigde vergoedingen. 

ANTWOORD, 

De beginselen die in dergelijke 
zaken heerschen komen niet op vol­ 
komene onteigening, voor zooveel 
het grondwettelijk kan beweerd 
worden dat het van openbaar nut is 
de eigenaars der plaats, waar de 
veldslag te Waterloo werd gele­ 
verd, van hun recht te herooveu. 

ANTWOOHD. 

De verdeeling per provincie be­ 
slaat, noch in wetten der Buiten­ 
ge\vonc Begrooting, noch in de 
stukken van comptabiliteit. Ook zou 
het opmaken der tabellen een over- 
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duiden der werken bchoorcnde tot 
de Buiteugeworïc Begrooring.Een lid: 
vraagt dat zij ook ecne tabel zÖu 
geven per provincie, zooals voor de 
wegenis wordt gedaan , daarop, ko- · 
men voor : alle uitgaven reeds ge-· 
daan, in gang zijnde of sedert 189~, 
zoo niet, in elk geval sedert de 
laatslc vijl jaren aangega_an. 

2° Ran de H.egcering niet nagaan 
of het mogelijk ware, in een en 
zelfde ofiicicel gebouw, de verschei­ 
dene openhare diensten samen te 
vatten, van financiën, justitie en 
grootc besturen, bestaande in de 
plaatsen waar zij hunnen zetel 
hebben? 

Nu vestigt elke ambtenaar zijn 
kantoor en woning, naar eigene ge­ 
pasthcid of noodwendigheid. Daar 
de keus van onbewoonde huizen . . J ' 

beperkt is~· zijn, al die kanlql'~W. 
noodzakelijk. ver en wijd van elkan-. 
der verspreid ~n ingerlch; in ge~ 

uroot werk vereen van de ver- " . . ' " ' . 
scheidcne besturen, namelijk voor 
h'fl uit•pI~ize11 van dossiers, plans en' 
rekeui ngen. 

. Daarenboven zou het onmogelijk 
zijn de meer of minder j uiste som­ 
men na le gaan, die voor rekening 
van elke provincie zijn; want veel 
aanzienlijke . wcr.ken, waarond.cr 
namelijk deze, die spoorbanen. en 
scheepvaart betreffen, werden op 
het grondgebied van meer dan eene 
provincie uitgevoerd. . . , 
Er dient, overigens, g~stcund te 

worden op het feit dat, naar zeer 
algcmeenen regel, een werk van 
openbaar nut, dat op eene bepaalde 
plaats, .of tusschen verscheidene.· 
plaatsen eener 'zelfde provincie; 
wordt uitgevoerd, belangrijkis voor• 
cene gansche landstreek, meer of , 
minder groot, naar de omstandig-: 
heden, bij voorbeeld wanneer het, 
de verbinding geldt van twee banen,. 
twee spoorlijnen of bcvaarbare . 
waterwegen; zoodat het nut van 
dergelijke werken niet besloten blijft. 
binnen de grenzen van eene of 
andere gemeente, kanton of pro-· 
VlllCIC. 

Het ligt niet in de bedoeling vau 
de Regcering, al de groote besturen, 
gelegen in de plaatsen waar zij:hun­ 
neuzetel hebben, in een en zelfde 
officieel gebouw te vercenigen. 

Daar men niet altijd, in aanneem­ 
bare ·aangelegenheden, huizen kan 

- . ' '---: . J 

horen, die kunnen dienen voor bu- 
reden van · hypotheekbewaring, 
besloot de Rcgeering ~cbouwen aan 
le koopen of er zelf te doen oprich­ 
ten. waar zij, bij voorkomend gev-al, 

. . . ' . 

den eencn of anderen dienst zou 
bijvoegen 1 doch altijd ten titel van 
uitzondering. 
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bouwen die legen brandgevaar niet 
doelmatig zijn beschermd. 

MINISTERIE VAN OORLOG. 

VnAAG. 

Een lid stelt de volgende vraag : 
Naar het schijnt, zijn ongelukken 

voorgevallen nabij het schietplein 
van Brasschaat. 

Welke maatregelen is de Minister 
vanzins te nemerrnm zulks voortaan 
te voorkomen? . 

ANTWOORD. 

Bij uitzondering en -hij toeval is 
het mogelijk dat scherven vau werp­ 
tuigen zijn g·evallen naast het seluèt­ 
plein van Brasschaat. 

De aandacht der· oversten· werd· 
daarop in 't hijzouder gevestigd ; 
om dergelijke voorvallen .. voortaan: 
te voorkomen, werd hun vooral 
aanbevolen de ligging van <le batte~·· 
rijen en van het geschut, met de · 
grootste voorzorg te bepalen en, 
alvorens te vuren, de goede richting 
van de stukken na te gaàn. 

AMENDEMENT DOOR DE· REGEERINH VOORGESTELD. 

De .Middenafdceling heeft, van wege <lcn heer Voorzitter van de -Kamer , 
der. Volksvertegeuwoordigers, de hieronder overgedrukte mededeeling 
ontvangen, met de crbijgevoegde nota. 

>> Brussel, 8 Juli 1909. 

)) Aan den heer r oorziiter van de Kamer der Volksverte9emvoor­ 
diqers, te Brussel. 

· )) M1JNHEER ·nE Voonzrrrau, 

» Ik heb de eer u een voorstel van amendement te laten geword eu, ten 
doel hebbende het inlassehen van een nieuw artikel (6bl,) in het wetsontwerp 
houdende Bcgrooting van buitengewone ontvangsten en uitgaven voor het 
dienstjaar HJ09. . · 

» De hicrbijgevoegde nota behelst daarenboven eene verklaring aangaande 
ceuo uitgaaf te betalen op het krediet van artikel 9 der Tabel; die uitlegging 
moet beschouwd worden als zijnde eene aanvulling van de bewijs-nota die 
voorkomt op bladzijde 17 van het stnk n' 161. · 

)) Oit dubbel voorstel wijzigt hoegenaamd de cijfers van het wetsontwerp 
niet. 

,, Aanvaard. Mijnheer de Voorzitter. de verzekering mijner hoogachting. 

» De Minister, 

)> J ul. LnmAER'f. >) 
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NOTA. 

I. - Amendement. 

AnT. 6bis. 

Lé Gouvernement est autorisé à 
approuver la modification que la 
Société anonyme du canal et des 
installations maritimes de Bruxelles 
a décidé d'apporter au plan visé à 
l'article 2, ;:;•, de ses statuts, en vue 
de la suppression des anciens bas­ 
sins intérieurs. 

ART; 6bis. • . 

De Regcering wordt gemachtigd 
de wijzigingen goed te keuren welke 
de Naamlooze Yennootsehap dei· 
vaart- en haveninrichtingen van 
Brussel besloten heeft le brengen in 
het plan bedoeld bij artikel 2, 5°, 
harer statuten, met het oogmerk 
de voormalige binnendokken af te 
schaffen. 

Naar lnjd van artikel 2, r5°., harer standregelen door de Regeering goed­ 
gekeurd krachtens artikel 9 van de wet Yan 1 :1 September :189[), moest de 
Naamlooze Vennootschap der Vaart- en Haveninrichtingen te Brussel voor 
doel hebben, onder andere,« de inbedrijfneming der huidige dokken, die 
eigendom zijn van de stad Brussel ». 

Het ontwerp-programma, aan de standregelen (art. 2, ·5~) toegevoegd, 
werd voor de eerste maal gewijzigd in 1897, wat betreft de inrichting der 
haven; die wijziging behelsde de afschaffing van het handelsdok , terwijl het 
schippersdok, het koopliedendok en de stapelplaats behouden werden, met 
reehtstreeksche verbinding naar de vaart van Charleroi. Het plan-pro­ 
gramma, in 1902 gewijzigd met het oog op het verlagen van den water" 
spiegel der vaart ven Brussel naar den Ilupel, bevatte nog handhaving der 
drie laatstgenoemde dokken, maar hunne verbinding met de vaart van 
Charleroi werd enkel als voorloopig gehandhaafd. 

Ileeds in HJOt had de Regcering er in toegestemd, een stuk van de zee­ 
mart, gelegen langs het eenige dok voor binnenschepen, alsdan in het 
programma voorzien, in een tweede schippcrsdok te hervormen. Dit dok. 
zal een grootere wateroppervlakte hebben en van betere landingen en 
kaaien voorzien zijn; het zal ook veel vollediger toestellen bezitten dan de· 
binuendokken die aan de stad bchooren. 

Die aanvulling der haveninrichtingen gaf aanleiding lot eene overeen­ 
komst tusschen den bestuurraad der maatschappij en de stad, aangaande 
hel afschaffen der laatste drie biunendokken, hierboven vermeld. Die afschaf­ 
fii1g1 dour de llcgeering aanvaard, mits eene doelmatige inrichting van het 
nieuwe schippersdok én van de kaai van Willebroek, naar de vereischten 
door den hestuurraad voorgesteld, werd op 24 April 1909, door de alge­ 
mccne vergadering van de maatschappij, eenparig goedgekeurd. . . .. 
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Naar luid van artikel 4!:S der standregelen zal die wijziging slechts besten­ 
dig worden n~ de goedkeuring der W ctgevende Kamers. 

Het afschaffen van de binnendokken zal veel bijdragen tot het gezond­ 
maken van de omliggende wijk, en tie stad Brussel in de mogelijkheid 
stellen een belangrijk ontwerp voor de wegenis, door den gemeenteraad 
aangenomen, te verwezenlijken. 

* * * 

II. Aanvulling van de bewij$-nota, ingelascht op bladzijde 17 van het stuk nr 161, 
betrekkelijk artikel. 9 der tabel. - Aanko_op van onroerende goederen bestemd 
om. het boschdomein te vergrooten en de Staatseigendommen, namelijk de 
domeinduinen, uit te breiden, alsmede om de grenzen er van regelmatiger te 
maken. 

De Staat heeft, gezamenlijk met de stad Brugge, en op gemeene kosten, 
twee huizen aangekocht, gelegen te Brugge, Kleine Vischmarkt, nra 4 en ~, 
het een voor ! 7 :000, het ander voor i 6,500 frank. Die aankoop werd vooral 
gedaan om te beletten dat de vermaarde Itozenhoedjeskaai ontsierd 
worde door het verdwijnen van die ouderwetsche gebouwen.De uitgaaf, ten 
laste van den Staat, wordt uitgetrokken op het krediet van 500,000 frank 
hierboven vermeld. Beide huizen zullen verhuurd wor<len en de Schatkist 
zal dehelft van den prijs ontvangen. 

* • •• 

Het amendement door de Begeeriug voorgesteld en dat achter artikel 6, 
bij het ontwerp van begroeting, zal ingelascht. worden, werd door de Mid~ 
denafdeeling aangenomen. 

Zij heeft ook in aanmerking genomen de aanvulling, haar dool' de Regee­ 
ring ter hand gesteld, bij het bewijsstuk dat het ontwerp van begroeting 
voorafgaat. 

* • •• 

De begrooting van buitengewone ontvangsten, gewijzigd als volgt, werd . 
door de Middenafdeeling, met eenparigheid der aanwezige leden, met uit­ 
zondering van eene onthouding, aangenomen. 

De "Verslagycver, · 

VERHAEGEN. 

De Voor,zitler, 

COOREMAN. 
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AMENDEMENTEN DOOR DE MIDDENAFDEELING AANGENOMEN. 

Il es! ouvert a,1. Ministère des Che­ 
mins de fer J1n crédit de 28 millions 
567,704 [runes, destiné à solder 
toutes les dépenses relatives à l' exécu­ 
tion de la jonction directe, à Bru­ 
xelles, des parties Nord el Sud du 
réseau des chemins de [er belges: 
conformément aux indications de la 
Note (œnnexe A) jointe a11 Budget des 
recettes et des dépenses extraordi­ 
naires pour l'exercice 1909. 

Des iniputations sur ce crédit 
pourront être faites f usqu'au 31 dé­ 
cembre 1915. 

Airr. 61,is. 

le Gouvernement est muorisé à 
appro11ver la modification que la 
Société anonyme dn Canal et des 
Lnstallatunis maritimesde Bruteelles 
a décidé cl'appo1·ter ait plan visé ù 
l'article 2) 3°1 de ses euituts, en vue 
de la. mp pression des anciens bassins 
maritimes, 

Een krediet van 28 millioen 
567,704 frank wordt ter beschikking 
van het /J/inisterie van Spoorwegen 
gesteld tol beslt'ijding van al de uit­ 
gaven betreffwde het uitvoeren der 
reelüstreeksche verbinding) te Brus­ 
sel, van de Noordelijke ,,n Zuide­ 
lijke gedeelten van hel Bcl_qische 
s7,001•wr•gnet, oeereenkomstiq de aan­ 
wUzingen voorkomende in de Nota 
(bijlagP A)toegevoegd aan de Beqroo­ 
lin9 der buitengewone ontvangsten 
en uitgaven voor het dienstuiar 1909. 

Op dat krediet mogen a[schrij­ 
vingen uicr.len gedaan lot den 
31° December 1915. 

De Regeering wordt gemachtigd 
de wijziying qocd te keuren wellœ 
de natunlooze r:ennootscltap der 
Faart- en /lave11inrichti119en van 
Brussel besloten hce]! te brengen in 
het plan bedoeld in artikel 2, 3°, 
harer statuten, met het ooqmerk de 
»oormaliq« binnencloklcen af' le schar 
fen. 
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